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PATRIOTISME ET ESPRIT DE PAIX 


Le prochain fascicule de la D. C. (n° 647- 
648), qui portera les dates des 25 février- 
4 mars 1933, sera entièrement consacré au pa- 
triotisme et à l'esprit de “paix, et contiendra 
tous les documents concernant l'incident récent 
entre le général de Castelnau et l'A. C. J.F. 


Prix de ce numéro spécial de 64 pages : 2 fr. 50. 


Les Missions catholiques 
dans le droit international actuel 


Du R. P. J.-T. Deros, professeur de droit 
international public à la Faculté libre de droit 
de Lille, dans la Revue générale de droit inter- 
national public (sept.-oct. 1932) : 


de Missions : définition, répartition géographique 


Le problème 
Me la protection internationale des Missions (©? 


 L’apostolat missionnaire a toujours été l’objet É 
certaines mesures de protection internationale. Au 
début de l’époque moderne s’est développé le régime 
du protectorat, exercé au profit des Missions par 
_ quelque grande Puissance catholique. Au xrx° siècle, 
. le partage de l'Afrique entre les Puissances euro- 
_ péennes et les préoccupations humanitaires qui 
l’accompagnèrent firent apparaître des principes 
nouveaux, consacrés par l’Acte général de Berlin et 
. celui de Bruxelles, Aujourd’hui enfin, la création de 
la S. D. N., l’évolution si nette subie par le droit 
international viennent une fois de plus modifier les 
bases du statut international des Missions, et ouvrent 
à celles-ci des perspectives, peut-être même des espé- 
rances, nouvelles, Des institutions fonctionnent, des 
procédures sont en vigueur, dont les Missions 
_ peuvent déjà bénéficier, dont elles pourront user 
sans doute de façon croissante, Par contre, des 
. formes de protection traditionnelles, sans être mor- 
tellement atteintes encore, sont ‘cependant ouverte- 
ment menacées, et déjà est-il nécessaire de compter 
ave leur effacement progressif. 

C'est cette situation complexe que nous entre- 
prenons d'exposer. Plus que partout ailleurs, le 
_ présent mêle ici les legs du passé aux ébauches de 
l’avenir : de là l'intérêt particulier qui s’attache à 
cette étude. Intérêt pratique, du reste, et non pas 
seulement spéculatif : le régime international des 
Missions offre des possibilités et des ressources dont 
la mise en œuvre dépend des Missions elles-mêmes : 
encore faut-il qu’éile les connaissent, 

Mais avant d'exposer l’état actuel du droit, nous 
sommes forcés de dire ce que nous entendons par 
Missions et de définir ainsi l'objet de la protection 
internationale que nous voulons éiudier. 
= [. — Dans le langage courant, le terme de Mis- 
-sions désigne les entreprises d’apostolat, catholiques 
- ou proetstantes, qui tentent d'amener à la foi les 
populations, païennes Je plus souvent, demeurées à 
un stade de civilisation inférieure. 

Tout autre est le concept juridique, ou, pour par- 
ler plus exactement, canonique, de Mission, auquel 


(x) Les sous-titres sont de l'auteur. 


ET“ 


ÉTUDES JURIDIQUES a 


répartition des compétences entre les organes d’a 


* infra, col. 389, note 2. 


_cèrent de faire pénétrer le catholicisme dans les pays 1 


lière. Elle devait aboutir, en de nombreuses et crue 


nous devons nous en tenir. L'article 1 350, alin: 
du Code de droït canon, englobe implicitement 
ce nom tout l'apostolat. auprès des non- 
liques en tout territoire où n'existe pas une hièr 
chie « ordinaire » (x). = 

Pour définir les Missions, il faut. donc se 
la hiérarchie et “examiner 


x 


à l’organisation de 


rité qui gèrent les intérêts de l'Eglise. Les Missio 
constituent cette fraction du ministère ecc 
tique qui dépend de la Congrégation de la. 
gande (2) comme de leur autorité suprême 
directe (3). <A 


(1) Comme toute société, organisée, l'Eglise détien 
ses membres un pouvoir de juridiction ou de gouv 
ment (can. 196). Cette juridiction s'étend à la fois au 
externe, pour régir la vie sociale de la communauté, 
au for interne, car l'Eglise, société essentiellement -+el 
gieuse, exerce son pouvoir sur les consciences. : 

Le pouvoir ordinaire est celui qui est, de plein % 
annexé à un office. De là le terme canonique. d'ordinai 
pour désigner les membres de la hiérarchie pourvus 
juridiction de plein droit, attachée à la fonction ec 
siastique qui leur est impartie. Ces autorités ordinai 
ou plutôt ces « ordinaires » sont le Pape, lévêque » 
dentiel, pour son territoire (ou le vicaire général, l'adm 
nistrateur du diocèse, ou les vicaires et préfets apos 
liques), et enfin les supérieurs d'Ordres religieux 
exempts. Ceux-ci constituent au sein de l'Eglise des-gr 
pements établis non sur une base territoriale, mais s 
base purement spirituelle et internationale de leur Règles, 
Ils se rattachent directement, par leurs « ordinaires », au. 
Pape, ordinaire suprême, sans passer par les 1 
la hiérarchie à base territoriale, 

(2) En ce qui concerne la Congrégation de l'Eg 
orientale, et les précisions qu'il faut, du chef de 
création, apporter à notre définition des Missions, 


(3) Sous cet aspect juridique précis, les Mission 
n'existent que depuis le début du xvu® siècle ; elles date 
de la fondation de la Propagande, 22 juin 1622. Cet Ed 
célèbre a marqué en son temps une rupture avec le passé; 
par lui l'Eglise se libérait de la solidarité compromettante 
qui la liait aux Puissances séculières. z. 

Longtemps, le soin de l'expansion chrétienne avait 6 
laissé dans l'Eglise au zèle des pasteurs qui exercent la: 
juridiction locale. Mais au x d’abord, aux xv®, xvi® siècles 4 
ensuite, deux faits nouveaux étaient interrénte Ce fut, 
xmme siècle, la fondation des Ordres religieux mendiants 
et exempts (Dominicains, Franciscains, Carmes.….). Ils 
échappaient à la juridiction ordinaire des évêques pour ne 
dépendre que de leurs propres autorités, sous! le conte 
direct de Rome. Essentiellement apostoliques, ils s’effor-| 


tains : jusqu'en Perse, en Tartarie, en Chine, au Maroc 
au Congo, en Ethiopie. L'Eglise n'eut qu'à soutenir + 
diriger l'effort de ces puissantes collectivités, à la fois 
très soumises et très indépendantes, et s’en remit à elles 
du soin d’assurer les conquêtes évangéliques: - 

Aux xv® et xvi® siècles, ce sont deux Puissances sécu- 
lières, l'Espagne et le Portugal, qui détiennent le mone- 
pole de l’évangélisation dans les pays d'Oltramare qu’elles 
ont découverts. Ce monopole spirituel, reconnu par-da 
Papauté, confirmé par elle, est une conséquence de 
conquête politique et du monopole que s’arrogent 1: 
Puissances sur Jeurs territoires coloniaux. "L'Eglise n'eut 
qu'à utiliser la force et l'action de ces Etats « très chré+ 
tiens » pour s'acquitter de sa mission, 

Mais on devine sans peine les effets de cette étroi 
union du ministère apostolique et de la Puissance séc 


à 


occasions, à une subordination pratique. 


Le soin jalor 
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Propagande, en effet, est à la tête des Mis- 
s (can. 252, al. x) et elle a toute autorité pour 
traiter, faire et poursuivre tout ce qui est néces- 
: ou opportun en ce domaine ». Sa juridiction 
toriale s'étend à toutes les régions où la hiérar- 
n’est pas encore constituée, à celle même où, 
déjà établie, « elle garde quelque chose d’inachevé ». 
= Ce serait done une erreur grossière que d'’assimiler 
pays de Missions et terres barbares ou païennes. 
Vu cours de l’histoire, des pays chrétiens ont vu 
ileverser et proscrire la hiérarchie catholique : 
ont dà être rattachés à la Propagande. La Grande- 
agne, on le sait, n'est rentrée qu’en 1908 sous 
régime commun intégral de l'Eglise. Aujour- 
i encore, des territoires étendus de l’Europe 
vent de la Propagande. Ainsi en est-il du Dane- 
rk, de la Suède, de la Norvège et de la Finlande, 
Hatins de Bulgarie, de Turquie d'Europe, de 
Grèce, d’Albanie, En Yougoslavie, la Propagande 
autorité sur les évêchés de Bosnie et d'Herzégo- 
wine : Serajevo, Mostar, Banjaluka. Pour être com- 
plet, enfin, ajoutons Gibraltar (évêché) et, dans le 
Valais, le territoire de l’abbaye de Saint-Maurice 
'Agaune. 
—_ Hors d'Europe, la Propagande possède l'Afrique 
ntière, sauf les archevêchés de Carthage et d’Alger, 
les évêchés d'Oran et de Constantine, d’Angola au 
Ongo portugais ; {toute l’Asie, sauf l’archidiocèse de 
+ érigé en métropole depuis le xvi® siècle (1558) 
dont on sait qu'il a fait l’objet du Concordat de 
28 entre le Portugal et le Saint-Siège ; toute 
céanie enfin, sauf les Philippines, redevables 
Espagnols de l'établissement d’une hiérarchie 
ésiastique dès le xvi° siècle. 
“Quant au Nouveau Monde, il est pour une bonne 
t constitué sous le régime ordinaire, Mais de 
tes territoires y demeurent attachés à la Propa- 
ande (x). à 
elles sont les Missions, telle est l’aire territoriale 
mmense sur laquelle se déploie leur activité (2). 


pe 


vec lequel l'Espagne et le Portugal veillaient à la con- 
wation du privilège suffit à prouver quel avantage ils 
 tiraient, quels dommages également en éprouvait un 
postolat qui doit être tout spirituel. La fondation de la 
opagande est due en partie au désir d'échapper à ces 
onvénients. 
) « … Vicariat d’Alaska, et cinq vicariats et dew 
fectures dans les régions polaires du Canada ; à Terre- 
ve, la préfecture de Saint-Pierre-et-Miquelon ; et au 
ique, le vicariat de la Californie inférieure. Dans 
nérique centrale, les Antilles avec l’archevêché de Port 
pagne, l'évêque de Roseau, les vicariats de la 
imaïque et de Curaçao ; deux vicariats dans le Honduras 
un dans le Nicaragua. En Amérique du Sud, la Propa- 
gande possède deux vicariats et une préfecture en Bolivie, 
deux préfectures au Brésil, trois vicariats au Chili, quatre 
vicariats et huit préfectures en Colombie, trois vicariats 
deux préfectures dans l’Equateur, deux vicariats et 
préfecture en Guyane, trois vicariats et une préfecture 
Pérou, enfin un vicariat au Venezuela. » (Cf. Missiones 
catholicae, typographie vaticane, 1930 ; cité dans Pastrau, 
x L'organisation générale des Missions », Année mission- 
naire, 1931, p. 25. : 
(2) Nous ne nous sommes occupé que de la répartition 
zéographique des territoires de Missions. . C'est en effet 
6e aspect qu'ils nous intéressent. Il convient cepen- 
ant de noter qu'en 1917 on a réuni sous l'autorité de la 
crée Congrégation de l'Eglise orientale les circonscrip- 
ns ou Missions de rite oriental, en quelque pays 
felles se trouvent. La Sacrée Congrégation de l'Eglise 
ntale n'a donc pas de territoire propre ; elle régit les 
ses « unies » de rite oriental : arménien, byzantin, 
déen in malabar, maronite, melkite, roumain, 
e RES 22 = 
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I: Il dura suffi de définir les Missions pour. 


voir comment se pose à leurs yeux et au regard de 
l'Eglise le problème de la protection internationale, 
Dans son œuvre de conquête spirituelle, le catholi- 
cisme se heurte à des difficultés sans nombre, dues 
aux résistances des civilisations locales, aux réac- 
tions des religions établies, à une hostilité des auto- 
rilés politiques qui peut aller jusqu’à la persécution. 


Pour lever ces obstacles, l’Église recourra à des … 
moyens variés, sans autre souci que dé les adapter 


à l'extrême diversité des régimes politiques et sociaux 


| qu'offre le vaste échiquier des terres de Mission. 
Parmi ces peuples, les uns sont parvenus au stade . 


le plus avancé de l’évolution politique et de l’orga- 
nisation nationale. Ils forment des Etats qui 
jouissent de la souveraineté interne et externe, et 
leur droit public ne le cède en rien à celui des 
démocraties les plus évoluées, C’est donc naturelle- 


ment à un régime de concordats que l'Eglise 


demandera la garantie des libertés dont elle a besoin 
pour accomplir son œuvre missionnaire. (1) : des 


Concordats ont un caractère contractuel et bilatéral ; 


ils n’établissent pas à proprement parler un statut 
international des Missions ; nous les laissons 
dehors de notre étude. PTE TRS 

Mais là où ce régime ne peut s'établir, l'Eglise 
cherche volontiers d’autres garanties, Elle a toujours 
eu une haute et claire idée de la solidarité qui unit 
les peuples et qui impose aux plus civilisés des 
devoirs envers les retardataires, Elle a conscience 


que son œuvre apostolique est essentiellement eivi- # 
lisatrice ; elle estime que les Etats doivent lui prêter 


un appui efficace dont ils seront récompensés par 
l’essor de civilisation que provoque son ministère. 
Elle se croit donc autorisée à faire appel à l’aide 
des Puissances. Mais en même temps elle ne réclame 
pour les Missions aucun statut juridique déterminé. 


De là la souplesse, l'absence départi pris, dont elle 


fait preuve ; de là aussi l’indépendance qu'elle garde 
vis-à-vis des Puissances qui lui ont donné leur con- 


cours. Ces traits caractéristiques de sa conduite sont . 


l'effet de la Hberté souveraine dont elle se sent 
dotée, et qu’elle doit à la nature supranationale, 
spirituelle, des fins qu’elle poursuit. Ces principes 
expliquent son attitude à l'égard des différents sys- 
tèmes de protection qu'ils nous faut maintenant 
étudier. 


I —— Le régime du protectorat 


Il est intéressant d'observer le synchronisme de 
certains courants d'idées ou de certaines institu- 
tions : ils s’éclairent par comparaison. 

Avec les traités de Westphalie (1648), la chré- 
tienté médiévale disparaît comme système d'organi- 


(x) C’est ainsi qu'un grand nombre de concordats orga- 


“nisent le statut des Missions sur les territoires non chré- 


tiens qui relèvent de la souveraineté de l'Etat. Citons les 
concordats portugais de 1857 et 1886 ; celui de 1886 avec 
la France relatif à Pondichéry, celui de 1906 avec le gou- 
vernement du Congo indépendant ; la convention de 1847 
avec la Hollande pour les Missions des Indes orientales. 
D'autre part, de nombreux concordats ont été passés, au 
cours du xx siècle, avec les républiques américaines ; 
ils contiennent le plus souvent des stipulations relatives 
aux Missions: Bolivie (185r), ‘Costa-Rica (1853), Guate- 
mala (1853), Equateur (r881}, Nicaragua (1861), Honduras 
(1861), Venezuela (1862), Colombie (1887). — Cf. GREnN- 
ru», Jus Missionnarium, f, pp. 45 sg, 270 sq. Ad- 
denda XV : Govau, Recueil des Cours de l'Académie de 
La Haye, t. 26, p. 87. 


en 2:52: 140 


d’une prérogative du Saint-Siège, 


princes indigènes légitimes devaient être respectés. 


sation internationale. L'ère moderne est inaugurée ;. 


la nouvelle communauté internationale se fonde sur 
la base de l'égalité juridique des Etats souverains. 
Pourtant, la loi commune qui régit les rapports 
_ des Puissances est toujours la loi chrétienne, consi- 
dérée comme fondement de la civilisation, La Tur- 
quie musulmane reste hors du concert européen ; S 
elle n’y sera admise qu'en 1856, et le droit inter- 
national franchira alors la dernière étape de son 


 « extension » et de « sa laïcisation » (x). 


Sur un autre plan, celui de la protection inter- 
nationale des Missions, le droit international passe 
par une série de paliers analogues. Au patronat suc- 
* cède le protectorat, en attendant une ultime exten- 
sion ou laïcisation, que réalisera le droit d’après- 


‘guerre. 


Le régime du patronat, consacré par Alexandre VI 


dans la Bulle de 1493, est tout nourri d’idées médié- 


vales sur les rapports de la Papauté et des Puis- 
sances séculières (2). Le système du protectorat, qui 
lui succède (3), en diffère profondément, mais il 


. n'est pas sans recueillir une part de son héritage 
* d'idées. 


Il se développe à une époque où le nationalisme 
d'Etat préside aux rapports internationaux et inspire 
la politique d'expansion ; et pourtant il implique un 
élément proprement chrétien : la reconnaissance 
et d’un devoir 


(r) Le Fur, Précis de droit international public, pp. 28, 
ho. 

(2) Le Pape décerne aux princes qu'il choisit une sorte 
de mandat, d'ordre religieux (cf. M. Brion, Bartholomé de 
Las Casas, Paris, 1927, pp. 158, 223, 302 ; DeLos, Revue 
des Jeunes, 25 juillet 1928). 

Voir de même : BARTHOLOMÉ DE Las Casas, Traité de 
l'Empire du roi d'Espagne sur les Indes, 1553 ; Nironra, 
De Indis. « Une tâche est assignée aux princes dans 
l'évangélisation du monde. Ils avaient à concourir selon 
leurs moyens aux expéditions saintes faites dans l'intérêt 


. de la religion. Les limites de leur action étaient fixées 


géographiquement, juridiquement aussi, car les droits des 
Ils ne 
devaient pas non plus user de leur privilège pour leur 
avantage propre ou celui de leur royaume, mais uni- 


‘quement pour le royaume de Dieu et le profit vrai des 


peuples qu'on leur confiait. Il était juste par ailleurs 
qu'ils reçussent une rémunération pour leurs soins ; mais 
ils ne feraient pas de cette récompense le but de leurs 
efforts. » (Brou, « Catholicisme et nationalisme, esquisse 
- historique »: Etudes, 5 juin 1929, p. 379, 380.) 
Alexandre VI, dans la Bulle de démarcation, 1493, disait : 
« Nous vous ordonnons, au nom de l'obéissance, d'envoyer 
dans les terres fermes et îles mentionnées des hommes 
probes, craignant Dieu, habiles, capables d'instruire les 
habitants desdits lieux dans la foi catholique et les 
bonnes mœurs. » En retour, les Papes « accordent aux 
princes des droïts de patronat, des prérogatives hono- 
rifiques, des monopoles, une-part dans les bénéfices ecclé- 
siastiques, et le reste. » (Brou, L. c., p. 579.) - 

(3) Aujourd'hui le patronat de l'Espagne a vécu : les 
_ révolutions qui au cours du xixe siècle ont successivement 
affranchi les colonies espagnoles du Nouveau-Monde, l'ont 
rendu sans objet; la conquête des Philippines par les 
Etats-Unis a consommé sa disparition. Celui du Portugal 
se survit à lui-même : il a laissé un « organe-témoin », 
dans les accords signés le 15 avril 1928 par la République 
portugaise et le Saint- Siège, Ant à la provision des 
évêchés de l'Inde (cf. D. C., t. 20, col. 235-237). « L'an- 
tique Paironado n'est pas Ar purement et simple- 
ment : il en subsiste quelque chose. Ce quelque chose, 
assez peu substantiel en ce qui concerne le Portugal, reste 
gênant pour le Saint-Siège. » (Brou, l. c., p. 584.) Si 
ce vestige nous forçait à mentionner le patronat, il est 
trop peu important pour retenir notre attention sur ce 
régime disparu. 


| protectorat du Levant, protectorat en Chine 


| empereur de France » (x). £ 


- lieux de la Terre Sainte. C’est pourquoi Sa M 


spécial des Haholt chi nnes 
sous l’une ou l’autre de ses deux formes 


la même physionomie composite. 
As de protectorat Français du 


| = 


1° Origine et caractères. 


Missions d rene 
nous le verrons. bientôt, 


“services ; : 
il TpRÉSENIeS aù 


plus compromises par les événements poli it 
par l'évolution du droit. À le décrire, on 
déjà l'impression de tracer une page d’histoir 

Si atteint qu'il puisse sembler pourtant, il den 
le régime en vigueur sur de vastes territoir S 


genre de protection : : à ce double titre, 
une étude détaillée. ; 
Il a son origine dans la Capitulation concl € 
1604 entre Henri IV et le sultan. Ses stipulati 
concernaient pas seulement les pèlerins, suj 
roi de France et des « princes, ses amis allié 
elle assurait aussi la liberté de résidence et di 
cement des religieux de Jérusalem, sans. 
de nationalité, et « pour l'honneur et amitié 


Âu cours du xvu® siècle, la diplomatie fr 
développa cette ébauche de protectorat, grâce 


écrit Louis XIII à son ambassadeur, M. de M 
ville, est de protéger, sous le nom et l’autor 
Sa Majesté, les maisons religieuses établies en 
rents endroits du Levant ; comme aussi les chré 
qui y vont et viennent à “dessein de visiter les 


recommande à M. de Marcheville de travuiller s: 
relâche à maintenir les religieux dans la possession 
de leurs maisons, dans la jouissance entière € 
libertés et franchises qui leur ont été accordée 
les Capitulations faites entre le roi et le Gran 
gneur, et même d’y ajouter de nouvelles s° 
possible, afin d’affermir lesdits religieux dans le 
établissements et de les mettre à couvert des 
sécutions et des avanies qui leur sont suscitées 
les ennemis de la religion. » (2) à 
Nous avons cité ce texte parce qu'il met bie 2: 
relief la nature mi-diplomatique ou politique, et mi- 
juridique (Gapitulations) que le protectorat p 
cessé de posséder. Il fait ressortir également 
mier des caractères historiqus du protectora 


roi à l'existence d’une solidas 


de France croit à 
chrétienne, sui dévoue son pouvoir temporel à 
taines fonctions spirituelles. Il se sent, selon le n 
de la Communauté de Péra, le roi très chrétie 
protecteur général des chrétiens de l’Empire ot: 
man (3). Au xIx° siècle, encore, le Poe " 


(x) Cf. Govau, Recueil des Cours de l'Académie de d 
intern., t. 26, p. 109. 

(2) Rey, La protection diplomatique et consulaire 
les Echelles du Levant et de Barbarie, p. 806. ar G 
l. C., p. 109. 

(3) C'est pourquoi, ins vite, Je Drotectoits dépassa 
limites des Capitulations, et s'étendit aux membres 
communautés sujettes du sultan comme les. chrétiens 
Galata, les Maronites (auxquels Louis XIV, en 1649, 
vrait « des lettres de protection, leur conférant 
vilèges spéciaux ». ces Vi Ces p.- 1), 
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non ement sur l'intérêt na‘onal fran- 
qui n'a jamais cessé d'être envisagé, mais sur 
conscience historique que la nation française et 
Po ou successifs ont de leur obligation 
e.. ; É 
autre part, et c’est là le second trait qui carac- 
se le protectorat, s'il n’y a point mandat du 
t-Siège, il y a cependant reconnaissance de la 
lité de Puissance protectrice, Non contente d’au- 
tiquer et de consolider le protectorat par sa 
luite, Rome, jusqu'à la guerre de 19-4, le dé- 
t par ses interventions auprès des missionnaires 
des Puissances, lui maintenant son caractère de 
asi-monopole, « On sait, écrivait le cardinal 
oni en 1888, que depuis des siècles le protec- 
de la nation française a été établi dan: les pays 


entre les gouvernements. Aussi l’on ne doit 
cet égard absolument aucune innovation : la 
tion de cette nation, partout où elle est en 
eur, doit être religieusement maintenue, et les 
onnaires doivert en être informés, afin que, 
ont besoin d'aide, ils recourent aux conseils 
ux agents de la nation française. De même, dans 
Hieux de mission où le protectorat de la nation 
chienne a été mis en vigueur, il faut le main- 
sans changements. » (1) Cinq mois après cette 
aire du préfet de la Propagande, Léon XII, le 
août 1888, la confirmait dans une letire au car- 
al Langénieux et attestait que le protectorat de 
France « était consacré par le temps et le consen- 
nt des nalion:, et que la France s’en était ac- 
quittée avec fidélité » (2). 

Le régime ainsi institué est devenu un véritable 
ut international pour les Missions, du fait du 
sentement des Puissances et de leur reconnais- 
nce des droits acquis par la France. D’autres Puis- 
ces ont signé, comme la France, des Capitula- 
ons avec la Turquie — Venise; Gênes, la Pologne, 
utriche — mais cette dernière reste seule à con- 
er au xx° siècle, et son action se restreint pro- 
vement. Le protectorat de la Fance, au con- 
e, se voit confirmer dans une série d'actes inter. 
nationaux dont le plus important est l'article 62 du 
Re berlin (3): 

nsi s'exerce une protection internationale dont 
istoire a montré l'efficacité. Sans doute suppose- 
e un certain bon vouloir de la Puissance dont 
s Missions évangélisent les ressortissants, — ce fut, 
s l’ensemble, le cas de la Porte, Mais, cette con- 
on une fois réalisée, les Missions bénéficient du 
Stige moral que leur apporte l'appui d’une 
ï Puissance respectée, et, s’il le faut, capable 


Albanie, enfin les chrétiens de rite latin de l'archi- 
Autant de chrétiens dont il n’est pas fait mention 
les Capitulations. 
(x) Goxyau, Vieille France, jeune Allemagne. 
1908, pp. 64-55. 2 
M(2) Cf. Goxau, Rec. Cours-de l'Ac. de D. I., t. 26, p. 118. 
(3) « Le droit de protection officielle est reconnu aux 
igents diplomatiques et consulaires en ‘lurquie, tant à 
égard des personnes susmentionnées (ecclésiastiques, 
ins, moines de toute nationalité), que de leurs éta- 
_ religieux, de bienfaisance et autres dans les 
ux Saints et ailleurs. Les droits acquis à la France 
expressément réservés, et il est bien entendu qu'au- 
tteinte ne saurait être portée au sfalu quo dans 
Saints. » Dans une lettre du 7 août 1878, le 
nglais avisait son , ambassadeur -à Paris 
de « contestations sur la tutelle des 
dont la France a fait son domaine 


Paris, 


Questions Actuelles » 


ent et qu'il a été confirmé par des traités con- | 
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de se faire craindre. La diplomatie française se 
dépense à leur service. Au point de vue juridique 
enfin, l'exercice du protectorat est étroitement lié au 
régime des Capitulations, et c’est pourquoi l’abro- 


gation de celles-ci devait nécessairement lui porter 
un coup fatal. ME 


7 : 


2° Les atteintes au régime du protectorat et la situationactuelle. 


Si l’on s’en tenait à une interprétation matérielle 
des faits et à une exéoèse littérale des textes, on 
pourrait soutenir que le régime du protectorat sub: 
siste encore intégralement, exception faite du terri- 
toire actuel de la Turquie, 


\Turquie. 


La Turquie, dès le 9 septembre 1914, déclarait ne 
plus reconnaître les obligations que lui imposaient 


les Capitulations. Le-traité de Sèvres (10 août 1920) , | 


tenta de restaurer le système ancien, mais on sait 
quels événements le rendirent caduc et amenèrent 
son remplacement. par le traité de Lausanne, du 
24 juillet 19238. ne 
La Turquie exerce désormais sur son territoire 


la pleine souveraineté, au sens du droit interna- 


tional. Les Capitulations sont abrogées, « Les musul- 
mans, treize siècles durant, ont été habitués à con- 
fondre l’idée de religion et l’idée de nationalité », 
dit justement M. Goyau ; c’est ce fait qui explique 
que, treize siècles durant, le protectorat d’une Puis- 
sance chrétienne ait pu s'exercer sur les chrétiens 
même ressortissants turcs habitant en territoire otto- 
man. Mais aujourd’hui, les deux idées de religion et 
de nationalité se sont dissociées ; la nationalité s’est 
laïcisée ; elle apparaît liée, comme dans notre con- 


ception occidentale, non plus à la confession reli- 
gieuse, mais au territoire, ou à la naissance, voire à  . 


la culture. La différence de religion ne nxt plus 
l'individu hors de la communauté nationale, et, réci- 
proquement, les droits de l'individu ne subissent 
plus de diminution du fait de la disparité de culte : 
le principe moderne de la souveraineté nationale et 

de l'égalité des citoyens, avec leur corollaire, la 
liberté de conscience et la liberté des cultes, ont 
triomphé dans la Turquie nouvelle. Cette transfor- 
mation a eu pour effet de faire passer les Missions, 
en territoire turc, du régime du protectorat et des 

Capitulations, c’est-à-dire du régime des traités iné- 
gaux, à celui des traités de minorités. Les articles 
37 à 44 du traité de Lausanne ont réalisé cette trans- 
formation. : 

Nous étudierons plus tard la situation des Missions 
sous le régime nouveau, instauré par les traités de 
minorités ; il nous suffit de renvoyer à ce chapitre 
de notre étude ; nous ne signalerons ici que les 
particularités du traité de Lausanne. 

Seuls s’écartent des stipulations habituelles des 
{raités de minorités les articles 42 et 43. Ils font 
face à des nécessités propres aux pays musulmans, 
« Le gouvernement turc agrée de prendre à l’égard 
des minorités non musulmanes, en ce qui concerne 
leur statut familial ou personnek, toutes dispositions 
permettant de régler ces questions selon les usages 
de ces minorités. Ces dispositions seront élaborées 
par des Commissions spéciales composées en nombre 


égal de représentants du gouvernement turc et de 


représentants de chacune des minorités intéressées. » 
Les stipulations relatives au statut familial ou per- 
sonnel présentaient une importance exceptionnelle 
dans un pays où la polygamie avait existence légale. 
Il fallait éviter aux populations chrétiennes et mono- 
games les dramatiques conflits que fait naître pour 


\ 


clauses relatives à 


à créer, diriger et contrôler à 


“ee un tel régime. Ces dispositions ont heureuse- 


ment perdu de leur caractère d'urgence depuis que. 
l’Assemblée nationale d’Ankara, le 17 février 1926, 


a réformé la législation turque sur le modèle du 


Code civil suisse. Les minorités juives, arméniennes 


et orthodoxes ont déclaré que, dans ces conditions, le 
droit commun leur suffisait, et les Commissions 
prévues à l’article 42 se sont dissoutes (x). 

Il convient de noter encore, du point de vue des 
intérêts missionnaires, que certaines stipulations des 


_ traités de minorités perdent de leur efficacité pra- 


tique en territoire non chrétien : ainsi celles des 
l’école ou- aux institutions chari- 
Les minorités chrétiennes ont « un droit égal 
leurs frais toutes insti- 
tutions- charitables, religieuses et sociales, toutes 
écoles et autres établissements d’enseignement et 
d'éducation, avec le droit d’y faire librement usage 
de leur propre langue et d’y exercer librement leur 
religion » (2). Comme tous les traités de minorités, 
le traité de Lausanne établit un régime d'égalité. 
Mais ramener toutes les Gtuions sur le même 


tables. 


plan est une opération dangereuse quand on aligne 


sur le plan d’une civilisation inférieure à la civili- 
sation chrétienne. « Ecoles chrétiennes et écoles mu- 
sulmanes poursuivent sur certains points des buts si 
différents » qu ’elles ne peuvent être soumises au 
même statut, « Quand les autorités turques, par 
exemple, RÉ A d’éloigner les Crucifix des écoles 


chrétiennes, on peut difficilement les convaincre de 


leur injustice au sens du traité de Lausanne ; elles 
répliquent que les enfants musulmans n’ont rien de 
semblable... » Ce qui est vrai, « c'est que là où 
l’ensemble des habitants confesse le christianisme, 
un programme de culture plus ou moins marqué du 
sceau chrétien s'impose nécessairement à l’enseigne- 
ment, et lui donne comme une forme commune » ; 
les diverses confessions peuvent alors s'adapter à 
un régime commun, qui remplit en quelque sorte 
l'office d’un commun dénominateur, Il en va. autre- 
ment dans un pays de culture musulmane ou 


_païenne (3). 


Dans les territoires sous Mandat détachés de l'ancien 


Empire ottoman. La coexistence du régime du protec- 
torat et du régime des mandats sur les mêmes territoires. 


Certains territoires, soumis avant 1914 à la sou- 
veraineté de l'Empire ottoman, ont été détachés de 
la Turquie et bénéficient aujourd’ hui du régime des 
territoires sous Mandat : Palestine, Syrie- Liban, Irak. 
Que devient, sur ces parties de l’ancien territoire 
turc, le protectorat français ? 

Il est évident que l’application en est incompa- 
tible avec le régime des Mandats : il a donc été 
suspendu, 


Mais on ne pent dire qu'il soit supprimé. « A: 


moins que les Puissances dont les ressortissants 
jouissaient au 1% août 1914 desdits privilèges et 


immunités n'aient préalablement renoncé au réta- 
blissement de ces privilèges et immunités, ou à leur 


application pendant une certaine période, ceux-ci 
seront à la fin du Mandat et sans délai rétablis 
intégralement ou avec telles modifications qui 
auraient été convenues par les Puissances intéres- 


Die Missionsfreieheit, nach den Be- 
W. de Gruyter, 


(x) Cf. GrenrTrur, 
stimmungen des gellenden Voelkerrechi. 
Berlin, 1928, p: 45. 

(2) Art. 4o dn traité de Lausanne. 

(8) Cf. Grenrrup, op. cit., p. 46. 


sées » (art. 5, al. 
Syrie). 

Ces dispositions ont trouvé à 5 ne ph 
sans doute que ne l'avaient prévu leurs auteurs. 
problème se pose en effet aujourd’hui, de 
pressante, à l’occasion de l'Irak. La fin proch 
du Mandat britannique et la candidature prévue 
jeune royaume à la Société des Nations ont f 
les Puissances à examiner l'éventualité d’une su 
vance ou d’une reviviscence du protectorat. Le 
seil et, sur. son invitation, la Commission : 
nente des Mandats ont dû étudier le problèm 
lui chercher une solution. Les résultats de le 
travaux sont intéressants à considérer. à 

Dans le rapport soumis par elle au Co 
C.“P. M. suggère que les engagements du n 
Etat affranchi du régime du Mandat assurent 
autres : 

« d) Les privilèges et immunités des étrang 
dans le territoire du proche Orient, y compris 
juridiction consulaire et la protection tels. qu’ 


en vertu des se et des usages, à 01 
que sur ce point quelque autre arrangement ne 8 
préalablement approuvé par le Conseil dela 
des Nations, de concert avec les Puissances ‘int 
ressées, » (D) nn | 
La question vint devant le Conseil le n seplem b re 
1931. Le rapporteur, M. Marinkovitch, interp 
le passage précité du rapport de la Coma Oo! 
permanente. des Mandats, comme montrant 
certaine préférence » pour le PAPA. 
Capitulations par un arrangement avec les Pui 
sances intéressées préalablement approuvé par. 
Conseil. & È 
Un intérêt particulier s’altachait à la déclaratio 
de la France, dont le protectorat séculaire était. 
jeu. M. Flandin, qui parla en son nom, se pre 
nonça dans le même sens que le rapporteur : de 
est évident, dit-il, que les intérêts de tous o1ds 
que le Mandat garanlissait doivent trouver de no 
velles garanties après la cessation ‘du Manda 
S'il n’en était pas ainsi, les nations qui ont. 
charge de ces intérêts seraient fondées à réclam 
pour là défense des plus importants d’entre. cet 
le retour aux sauvegardes qui leur étaient assurées 
sous le régime antérieur au Mandat, et dont elles 
n’ont accepté la suspension que pour la durée du 
régime du Mandat. Tel est le cas en ce qui co 
cerne les Missions... immunités et droits qui étaien 
garantis par cet ensemble complexe de textes 
d’usages appelés Capitulations. On ne saurait méco: 
naître que le retour aux Capitulations — et sur. 
point M. Flandin est entièrement d'accord avec. 
viscount Cecil et les autres orateurs — constituera 
une solution beaucoup moins satisfaisante, pour ‘1 
pays qui aspirent à la pleine indépendance, que. 
conclusion d’un traité établi en vue de donner les 
garanties voulues aux étrangers pendant ure certaine 
période après le Mandat. On s "explique que la Co 
mission ait exprimé une préférence pour celte solu: 
tion, comme le relève très justement Ie rapport dont 
le Conseil est saisi, » (2) À 
Cette déclaration rente d'autant d'être 


| 


| 


| 
l 
| 
| 


(1) XXE session de la Commission permanente des 
mandats, 9-27 juin 1987. 4 
(2) C/64° session. P. V. 2 (x). : 
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Ar E ae: tte es je 
mandataire » (la France) « du fait que l'évo- 
‘en Cours tend, pour la Syrie et le Liban, 
à la disparition du Mandat dans un délai qui ne 
urait plus désormais être éloigné ». 

Le régime du protectorat, suspendu en fait par 
pplication du régime des Mandats, mais toujours 
able en droit, se verra donc substituer sur les 
itoires de l'Irak — et dans un temps indé- 
terminé, maïs déjà en vue, de la Syrie et du Liban, 
— un régime nouveau, dont les éléments caructé- 
tiques seront, si l'on fait état des déclarations 
récentes passées devant le Conseil, une intervention 
et un contrôle du Conseil de la Société des Nations, 
et des conventions librement conclues par les Puis- 
“sances intéressées sur la base du respect ‘le la sou- 
veraineté étatique. 


Hors des pays dont nous venons de parler, 
Turquie et territoires sous Mandat. 


— Le protectorat subsiste. En Egypte, par exemple, 
“lès manifestations publiques par lesquelles il s’af- 
firme : messe consulaire, réception solennelle du 
“consul de France et du personnel dû consulat oux 
messes latines de Noël et de Pâques, assistance 
annuelle du consul à l'une des cérémonics des 
vers rites orientaux : libanais, syriens, melkites, 
“Chaldéens, continuent inchangées. A leur lour les 
prélats des divers rites viennent à l’ambassede fran- 
“Caisé au 1* janvier et au 14 juillet et participent 
€ réceptions officielles. 

- Dans quelle mesure ces signes extérieurs ré- 
jondent-ils à une réalité ? Pour des raisons que 
s signalerons tantôt, le protectorat a perdu 
jeaucoup de son efficacité pratique (1) ; mais il 
emeure en droit. 


. — Le régime du protectorat en Chine. 


- Le « protectorat de la France en Chine » résulte 
s engagements pris par la Chine en 144-1846 

envers le ministre Lagrené ; du lräité franco-chinois 

signé à Tien-tsin le 27 juin 1858 ; de la Convention 
le Pékin du 26 octobre 1860 et enfin des conven- 

tions dites conventions Berthény. 

… Le traité de Tien-tsin stipulait la liberté de circu- 


la 


lation de « tous les missionnaires, sous passeport 


français, quelle que fût leur nationalité ». « Pour 
se rendre dans l’intérieur, les missionnaires, £0n- 
1ément à l’article 8 du traité de Tien-fsin, 
devaient être munis de passeports rédigés en fran- 
sais et en chinois, légalement délivrés par les agents 
diplomatiques ou les consuls de France. Les passe- 
ports porlent, dans le texte chinois, que les mis- 
sionnaires indistinctement sont français, quelie que 
soit par ailleurs leur nationalité, qui n’est pas indi- 
quée ; et les passeports rappellent sommairement 
les droits accordés par les traités aux missiou- 
naires. » (2) 
- La convention de Pékin, du 25 octobre 1860, 
porte : « Les missionnaires français auront Je droit 
dé louer et d'acheter des terrains dans toutes i°8 
provinces et d’y bâtir des églises et des mai- 
ons, » (3) Précieuse prérogative, dans un pays où 
Pétranger ne peut devenir acquéreur du sol ; elle 
illait permettre aux Missions et aux églises de se 


onstituer un domaine, 


°@) Cf. infra, p. 93. ge 
_ (2) Goyau, Rec. des Cours, t. 26, p. 132. 
8) Goxau, L. c., p. 135. > 


A 


tions Ac 


Enfin, la convention Berthény, signée le 20 février 
1865, vient préciser et améliorer encore la conven- 
tion de Pékin, « Si des missionnaires français ache- 
laient des terrains et des maisons dans l’intérieur 


de la Chine, le vendeur devrait spécifier dans la: 


rédaction de l'acte de vente que sa propriété était 
vendue pour faire partie des biens collectifs de la 
mission catholique de la localité ; en conséquente, 
on considérait Comme inutile d'inscrire dans l'acte 


les noms des missionnaires et des chrétiens. » Les 
biens ainsi acquis passaient à la Mission comme * 


telle, indépendamment de la succession dés,mission- 
naires déplacés, décédés ou remplacés par des prêtres 
indigènes. Ainsi l'Eglise chinoise pouvait-elle se 
constituer un patrimoine. 

La France devenait ainsi la protectrice des mis- 
sionnaires catholiques, et, dans une mesure, de 
l'Eglise chinoise elle-même. Tout missionnaire, 
quelle que fût sa nationalité, était en quelque sorte 
francisé par son passeport, ou pouvait l'être ; la 
Frañce, à qui il appartenait de faire respecter les 
conventions signées par ses agents, prenait par là 


sous sa sauvegardé non seulement la personne des. 


missionnaires et leurs libertés, mais les biens 
d'église. 

Bientôt, de nombreuses conventions stipulèrent 
des garanties de liberté religieuse au profit des res- 


sortissants d’autres nations (Prusse, 1861 ; Dane- 


mark, 1863 : Hollande, 1863 ; Espagne, 1864 ; Bel- 
gique, 1866 ; Italie, 1866 ; Portugal, 1887), mais 


elles s’ajoutèrent aux stipulations des traités de 1858 . 
et :860 sans leur porter atteinte, et d’autre part les 
propriétés des Missions restèrent régies par la con-. 


vention franco-chinoise, dite convention Berthény. 


C’est donc bien d’un vértable régime de protec- ” 
torat qu'il s’agit. Les mêmes traits qui nous ont 
reconnais- 
; — chez la Puissance protec- 


servi à le caractériser se retrouvent ici : 
sance du Saint-Siège 
trice, conscience d’un devoir d'humanité qui coïn- 
cide avec le sens de l'intérêt national ; — hypothèse 
d'un minimum de bonne volonté de la part de la 
Puissance sur le territoire de laquelle s'exerce ce 
monopole ; — accord au moins implicite des autres 
Puissances dont les ressortissants recourent à l’in- 
termédiaire de la France. 

Mais il faut ajouter que ce protectorat a toujours 
eu une base plus précaire, Il n’a jamais été à l'abri 
de certains coups qui tendaient à le saper, et l’on 
ne peut dissimuler que ces attaques se font aujour- 
d’hui plus rudes et plus menaçañtes. 

I] n'échappe à personne, en effet, que le régime 
du protectorat, sous toutes ses formes, est fortement 
miné. De multiples facteurs travaillent contre lui. 
IL peut difficilement résister à l'éveil du sentiment 
national, qui achemine les peuples vers l'indépen- 
dance politique et la reconnaissance de leur pleine 


souveraineté, Il implique l'existence de « traités 


inégaux », et l’on sait de quelle impopularité pro- 
fonde, irrémédiable, jouissent ceux-ci parmi les 
peuples qui se sentent atteints par cette inégalité. 
L'éveil du nationalisme chinois, comme celui du 
nationalisme ture, est un fait incoercible. IL semble 
difficile que les « traités inégaux » résistent indéf- 
nimernt à la poussée que le gouvernement chinois 
et l’opinion publique exercent contre eux. 

Au nationalisme indigène se joint chez les mis- 
sionnaires un sentiment analogue, qui travaille 
contre le protectorat, quoique à partir de toutes 
aütres préoccupations. Il en coûte parfois aux mis- 
sionnaires de certains pays de recourir à la protec- 
tion d’un consulat étranrer — le consulat français ; 
— il én coûte encore davantage à leurs gouverne- 
ments de les voir agir de la sorte. On l’a bien vu 


en Chine, dans l'affaire Anger, 1885-1890 ; on !e 


voit également dans l’attitude adoptée de façon géné- 
rale par l'Italie et ses ressortissants en Chine, depuis 


1902 particulièrement. Il en va de même pour tels 


- missionnaires non français, établis par exemple en 

Egypte ; ils préfèrent s'adresser à leur consulat natio- 
nal plutôt que de déclencher à leur profit une action 
protectrice qui s’appuierait sur des traités plus avan- 
tageux, mais dont la France a la sauvegarde. 

Le Saint-Siège lui-même, qui a toujours entendu 
maintenir le protectorat de la France et ne rien faire 
contre. lui, ne se sent néanmoins lié que par les 
devoirs de son ministère apostolique, Il se montre 
très justement soucieux en ce qui le concerne de ne 
pas inféoder son action spirituelle à un système 


mettre son influence religieuse auprès des popula- 


tions en liant son action à celle de puissances poli- 
tiques dont les buts sont naturellement intéressés et 


sa conception même des Missions, forme transitoire 
de l’organisation du ministère apostolique, le rend 
favorable au développement du clergé indigène, pré- 
lude de l'établissement d’églises locales qui aient une 
assiette nationale. 

On comprend dès lors pourquoi, par exemple, dès 
1885, Léon XIII avait souhaité envoyer en Chine un 
délégué apostolique, qui, sans préjudice des droits 
du protectorat de la France, se serait occupé des 
* questions purement spirituelles et canoniques. Le 

projet, qui échoua alors devant les résistances de la 

France, fut réalisé en 1922. On connaît la ligne de 

conduite suivie par Rome en face de l'éveil du senti- 
ment national chinois et des modifications apportées 
par la guerre et ses conséquences. Le Saint-Père, dit 

la lettre retentissante du 1°* août 1928 (1), « qui a 

suivi et suit avec un vif intérêt le cours des événe- 
- ments en Chine, et qui a été le premier à iraiter 

la Chine non seulement sur le pied de parfaite éga- 
lité, mais avec les sentiments d’une véritable et très 
- spéciale sympathie... veut que les Missions'catholiques 
contribuent à la paix, au bien-être, au progrès de 


répète aujourd’hui que l'Eglise catholique professe 
et enseigne et prêche le respect et l’obéissance aux 
autorités légitimement constituées, et qu’elle demande 
pour ses missionnaires et ses fidèles la liberté et la 
garantie du droit commun ». « L'Eglise, a-t-on écrit, 
sigüifie quand le moment lui paraît opportun au’il 
y a des amarres la liant au passé qu'il est temps de 
__ dénouer. » (2) Le régime du protectorat subsiste 
intégralement jusque aujourd’hui, et les mission- 


naires n’ont pas cessé de l’invoquer à bon droit. On 


peut dire cependant qu'il n’est plus dans la ligne 
suivie par les événements. L’on serait tenté de croire 
qu’il se survit à lui-même; cette survivance, il est 
vrai, peut être longue, parce que l’état chaotique 
de la Chine rend difficile la substitution d’un régime 
de droit commun, stable et libéral. 

; C'est vers un régime de droit commun que nous 
achemine, pourtant, l’évolution du droit interna- 
tional, L'égalité des Etats s’accommode mal de la 
situation privilégiée faite à une Puissance ; l'exten- 


à) Cf. l’encyclique de Benoît XV, du 30 novembre 1919 
— [cf. D. C., t. 2, pp. 802-807] ; l’encyclique Rerum Eccle- 
siae de Pie XI, 23 février 1926 [ibid., t. 15, col. r4rr- 
1463] ; la lettre du 15 juin 1926 aux vicaires et aux pré- 
fets apostoliques de Chine [ibid., t. 20, col. 579-583] ; la 
lettre du 1°" août 1928, adressée par l'entremise des 
évêques de Chine « au grand et très noble peuple chi- 
nois tout entier » f[ibid., col. 583-584]. 
(2) Brou, op. cit., p. 598. 
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quelconque, — très préoccupé de ne pas compro-. 


par là odieux aux populations indigènes. D'autre part, 


la Chine, et, comme il l’a écrit le 15 juin 1926, 


serait adoptée pour lès pays situés vers le Niger et s 


ER. 


a nn 
| sion de la communauté internat 


aujourd’hui tous les peuples, contraint 
les confessions r 


tection prises au xix* et au xx° siècle nous - 
mettront de constater, très nette, cette évoluti 


Il 


non soumis au régime des Mandats 


A. — L’'Acte général de Berlin, 188 
- et celui de Bruxelles. LAS 


Le système du protectorat ne s’est jamais ét 
à l’Afrique, exception faite des territoires so 
à la souveraineté turque. Il ne s’est développ 
dans des régions où l'autorité locale étai 
forte, assez maîtresse de ses moyens, pour que 
Puissance protectrice puisse traiter avec ell 
conditions ne se sont pas trouvées réalisées 
continent noir. k = _- 

Par contre, le mouvement d'exploration 
découverte déclenché au xix° siècle y suscita 
rapide essor de la colonisation. Le paria 
l’Afrique fit naître un complexe de problèmes 
politiques, économiques, humanitaires — qu 
Conférences de Berlin, 15 novembre 1884-26 févri 
1885, puis de Bruxelles, 1890, tentèrent de réso: 
Le problème missionnaire ne pouvait y être p: 
sous silence, ' PR 

À la Conférence de Berlin, deux tendances 
firent jour. La première, qui trouva son express 
concrèle dans une proposition de l’ambassad 
d'Italie, le comte de Launay, considérant que « 
missionnaires (chrétiens) prêlent un précieux co 


rable de la religion », voulait assurer nomméme 
aux Missions chrétiennes une protection internati 
nale (x). = SITES 

La seconde, au contraire, représentée par les Pui 


Bretagne, — proposait d'étendre la faveur des. 
sances aux missions islamiques par le biais 
l'égalité des confessions. | $ 

Primauté des Missions chrétiennes, ou égalité de 
tous les cultes, — les deux tendances s’accordèrent 


(1) « Dans le but de faciliter et d'assurer l'œuvre de 
civilisation et les découvertes, les plénipotentiaires re 
mandent à leurs gouvernements respectifs, en att 
des pourparlers ultérieurs, d'aider autant que fai 
pourra, dans chaque pays et dans chaque localité du 
tinent africain, à la protection des missionnaires chrétie 
sans distinction de culte, des savants et des LL. 


pour leurs personnes, comme pour les escortes, avoirs 
collections. » re Ru re. À 

En attendant que la recommandation ait produit 6e+ 
effets, et que les « pourparlers ultérieurs » aïent abouti 
une adjonction serait faite au paragraphe 6 du proje: 
soumis à la Conférence, étendant la protection « aux 
missionnaires de tout culte chrétien, aux explorateurs 
aux savants, pour leurs personnes, comme pour. 
escortes, avoirs et collections ». Une pareille disposit 


affluents. (Cf. Govau, Rec. des Cours, t. 26, pp. 165 


ÿ is. L'article 6 gs 
et la tolérance religi 


use aux indi- 
> aux nationaux et aux étrangers, « Le 


4: 


public exercice de tous les cultes, le droit 
des édifices religieux et d'organiser des 
ions appartenant à tous les cultes, ne seront 
à aucune restriction ni entrave. » C'est déjà 
rincipe, appelé à prévaloir dans les instruments 
diques d’après-guerre, de l'égalité de toutes les 
essions sans distinction de credo. Les revendi- 
ons de la Porte et de la Grande-Bretagne obte- 
ainsi satisfaction. 
a même égalité apparaît dans l'alinéa 1° de l’ar- 
6. Il s'applique « sans distinction de nationa- 
de culte » à « toutes les initiatives et entre- 
es religieuses, scientifiques ou charitables, créées 
organisées » aux fins « d’améliorer la situation 
et matérielle des indigènes, ou tendant à les 
er et à les instruire ». A ces institutions, le 
assure plus et mieux que la liberté : les Puis- 
s s'engagent à les protéger et à les favoriser. 
nfin, mention spéciale est réservée aux mission- 
res chrétiens. « Les missionnaires chrétiens, les 
mts, les explorateurs, leurs escories, avoirs et 
tions seront également l’objet d’une protec- 
L spéciale. » La thèse spécifiquement chrétienne 
mphait done à son tour. 
is il ne faut pas le dissimuler ; en dépit des 
ences, c'était moins une pensée religieuse qui 
ortait qu'une préoccupation humanitaire de 
s social. « Ce que les Puissances qui déli- 
aient à Berlin voulaient protéger et favoriser dans 
fort missionnaire, c'était ce qu'il y avait de 
mmun entre cet effort et l'effort, plus laïque en 
ipe, de la science ou de la philanthropie, c'était 
action civilisatrice, » (1) 
On peut en dire autant de l’Acte général de la 
érence antiesclavagiste de Bruxelles, dont l’ar- 
premier met au nombre des moyens les plus 
saces pour combattre l'esclavage l’organisation 
ssive des institutions religieuses, et dont l’ar- 
2 impose l'obligation de protéger, sans distinc- 
de culte, les Missions déjà existantes ou celles 
endraient à se fonder. « L'intérêt porté à 
uvre des Missions n’est pas au point central de 

te, mais il lui est accessoire et. périphérique », 
-Grentrup (2). L'évolution va se trouver achevée 
nle-cinq ans plus tard, lors de la signature de 
onvention de Saint-Germain, 


r 
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La convention de Saint-Germain, 
10 septembre 1919. 


épit des dispositions de l’article 4 de l’Acte 
al de Berlin qui fixait à vingt ans la durée du 
me instauré par ledit Acte (3), aucun accord 


« Les pouvoirs locaux, disait le baron de Lamber- 
ministre de Belgique et rapporteur, seront tenus 
env ager une intervention comme un devoir pressant et 
1e une mission sacrée. Mais la sphère d'action de ces 
l era pendant quelque temps encore limitée. C’est 
‘ce motif que la commission leur demande d’envi- 
r et de seconder les initiatives généreuses et civilisa- 
La religion, la philanthropie, la science, pourront 
ôtres qui recevront toute protection et 
es. La Déclaration. ne fait aucune exception 
e nationalité ; elle ouvre le champ à tous les 
et les couvre indifféremment de son patro- 
[ARTENS, 20 série, X, p. 255.) 
des Cours, t. 26, p: 163 
reste par la Déclaration de Bruxelles, 
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nouveau n’intervint avant la convention de Saint- 
Germain, Celle-ci abroge — pour ses signataires — 
art, 13, les stipulations des conventions précédentes ; 


elle établit le statut actuel des Missions dans les par- 
aux 


ties de Ja 

Mandats. 
Les Puissances signataires « protégeront et favori- 

seront, sans distinction de nationalité ni de culte, les 


terre d'Afrique non soumises 


institutions et les entreprises religieuses, scientifiques 


ou charitables, créées et organisées par les ressortis-. $' 


sants des autres Puissances signataires et des Etats, 


membres de la Société des Nations, qui adhéreront 
à la présente convention, qui tendront à conduire 
les indigènes dans la voie du progrès et de la civi- 
lisation.. La liberté de conscience et le libre exer- 
cice de tous les cultes sont expressément garantis à 
tous les ressortissants des Puissances signataires et 
à ceux des Etats, membres de la Société des Nations, 
qui deviendront parties à la présente convention. 
Dans cet esprit, les. missionnaires auront le droit 


d'entrer, de circuler et de résider sur le territoire 


africain, avec faculté de s’y établir pour poursuivre 
leur œuvre religieuse » (art. 1r, al. 2 et 3). 

Telle est, peut-on dire, la charte actuelle des Mis- 
sions en terre d'Afrique. 

Le régime nouveau l’emporte sur le système anté- 
rieur par l'extension plus grande de son aire d’appli- 
cation, L'article 11 pâtle des « territoires africains 
sur lesquels les Puissances signataires exercent des 
droits de souveraineté ou une autorité », tandis que 
seul le bassin du Congo était visé par l’Acte de Ber- 


lin, Il est vrai que cette remarquable amélioration 


est balancée par une contre-partie dont nous parle- 
rons dans un instant, et qui, du point de vue des 


Missions, diminue fortement la valeur de la protec- : 


tion accordée. 
Avec la convention de Saint-Germain, le principe 
de l'égalité est admis dans toute son étendue et avec 


toutes ses conséquences, Les Missions chrétiennes ne 


bénéficient d’aucune protection spéciale ; celle dont 
elles jouissent ne leur est pas accordée en considéra- 
tion de leur caractère religieux, mais de leur action 
civilisatrice ; le caractère humanitaire de la protec- 
tion internationale l’emporte et efface toute mention 
du caractère religieux (1).  : 
Mais, par contre, la valeur supranationale et inter- 
nationale des institutions de civilisation est affirmée. 
Les droits essentiels de l’homme : liberté de con- 
science, libre exercice des cultes, l’ « œuvre reli- 
gieuse » poursuivie par les missionnaires, les insti- 
tutions « religieuses, scientifiques et charitables », 
méritent protection et faveur, sans égard pour la 
nationalité des bénéficiaires, pourvu toutefois qu'ils 
ressortissent d’une Puissance signataire ou membre 
de la Société des Nations. “ 


Aïnsi s'établit une catégorie de droits et d'insti- 


(x) L'adoption de la convention de Saint-Germain con- 
duit à ce résultat, prévu, mais paradoxal, que les entre- 
prises religieuses, scientifiques, charitables, étrangères, 
ont une situation plus enviable que les institutions natio- 
nales. Les premières peuvent se prévaloir du droit à être 
« protégées et favorisées », mais c’est là une faculté ré- 
servée aux « institutions » créées et organisées par « le 
ressortissants des autres Puissances signataires » et des 
Etats membres de la $S. D. N. qui ont adhéré à la con- 
vention. Les Puissances ne sont liées par aucun engage- 
ment de ce genre à l'égard de leurs propres ressortissants. 
Il serait facile de citer des cas où cette anomalie s’est fait 
durement sentir. Rien ne montre mieux, selon nous, la 
nécessité d'établir un régime général de protection inler- 
nationale des droits de l’homme. 


teclion et faveur. Sous ce rapport, les stipulations de 
l'article 1x sont un témoignage de l’évolution, es- 
 quissée par le droit international, qui l'achemine, 
semble-t-il — trop timidement encore à notre gré, 


_ — vers un système général de protection des droits 


de l’homme, Evolution heureuse, qui, si elle arri- 
vait à son terme, ouvrirait des perspectives nouvelles 
aux Missions, 


Malheureusement, “ dernier alinéa de l’article 12 


_ apporte au régime prévu par les paragraphes 2 et 
3, des restrictions, dont l’une ne soulève aucune cri- 

tique — elle sauvegarde les nécessités de l’ordre 
public et de la- sécurité, — mais dont la seconde 
nous semble franchement regrettable, tant au point 
de vue de l’évolution du droit international qu ’au 
point de vue missionnaire. 
_ L'application des dispositions précitées est sou- 
mise aux « restrictions qui résulteront de l’applica- 

- tion du droit constitutionnel de chacune des Puis- 


__ sances exerçant l'autorité dans les territoires afri-. 


cains ». Que veut-on dire par là ? Nous ne poserons 
pas ici le problème des rapports du droit interna- 
tional et du droit national ; nous ne chercherons 
pas à préciser ce quäl faut entendre par « droit 
constitutionnel », expression qui doit, du reste, être 
prise ici au sens large ; nous demanderons seule- 
ment si, en fait, cette restriction nessoumet pas le 
régime des cultes, le régime scolaire, bref, toute la. 


- pratique des libertés religieuses, aux dispositions du 


droit interne édicté par la Puissance colonisatrice. 

Or, soustraire l’exercice de certains droits essen- 
tiels, comme Ja. liberté de conscience et ses corol- 
laires, à l’arbitraire de l'Etat, lui donner une cer- 


 -taine sécurité superétatique par le jeu d’engage- 


ments internationaux, nous semble être le but émi- 
 nemment désirable que doit poursuivre le droit in- 
ternational. Autant il est juste que la sauvegarde de 
l'ordre public et de la sécurité confèrent à V’Etat 
certaines prérogatives, autant il est désirable que 
des obligations internationales garantissent contre 
les abus de sa souveraineté l’exercice des droits fon- 


. .damentaux de l'individu, 


La comparaison de la convention de Saint-Germain 
avec l’acte de Berlin à conduit certains missiologues 
à ces conclusions sévères. « Jamais auparavant, dit 
Grentrup, en parlant du second, les Missions chré- 
tiennes ne s'étaient vu accorder dans de semblables 

conditions une si large liberté et une protection 
aussi puissante. Nous voyons là — dans l’Acte 
général de 1885-1890 — le point culminant de la 
sollicitude désintéressée du droit des gens pour la 
haute fonction de l’œuyre missionnaire, encore com- 
plètement indemne, dans son élan idéal, de toute 
étroitesse de cœur nationaliste » (1). Faut-il s’en 
tenir à ce jugement rigoureux et pessimiste ? Ne 
faut-il pas dire plutôt que le droit international 
d’après-guerre se pe sur un terrain nouveau, où 
le point de vue chrétien et religieux cède au point 
de vue humain et civilisateur ? Aux privilèges con- 
cédés aux Missions chrétiennes succède un régime 
de droit commun. Mais la question serait de savoir 
si ce régime commun ne s'établit pas à un niveau 
assez élevé, pour assurer au travail missionnaire une 
liberté suffisante, d'autant plus sûre qu’elle ne fait 
point appel à l'exception. Le Fe international offre 


(x) Grenrrur, Die Missions freiheit nach den Beslim- 
mungen des gellenden Voelkerrecht. De Gruyter, 1928, 
p. 78. 
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utions réconnus d’ intérêt humain ; ils Mbeudent le | 
cadre national et étatique ; tout Etat leur doit pro- 


concevoir 2 avant de le juger 
prudent d'examiner de près ces sanovations, et 
|_ apprécier Kefheacités ; | 


Les Mandats constituent sans contredit lun 
innovations les plus intéressantes et les plus 
du Pacte de 1919. A l'égard des Missions, 
spirent des mêmes principes fondamentaux « J 
convention de Saint-Germain. Maïs ils l’empo 
sur elle en intérêt pratique. L'obligation ] 
tionale, consignte dans des instruments jurid 
distincts pour chaque catégorie de territoire 
dans le système des Mandats plus concrète et. 
saisissable. Surtout, son application est contrôlée - 
un organe international, la Commission perma 
des Mandats. L'action d’un organisme vivan 
toujours plus efficace que la lettre“d’un statut 
signé dans un simple traité international, 
lorsque cette activité est stimulée, comme c’est 
pour la C. P. M., par la nécessité de remetir 
rapport annuel sur lequel le Conseil statue. 

Nous examinerons tout d’abord les stipule 
des Mandats relatives aux Missions ; puis nous n 
attacherons à suivre l’activité de la Commission 
Mandats. Nous tenterons enfin d'indiquer les. 
loppements possibles de la collaboration des Missi 
et de la Commission, collaboration qui peut êtr 
des formes modernes de l’aide bn een 
dée aux Missions. ” 


A 


A. — Les stipulations des Mantes 


Des quatorze territoires sous Mandat, trois resi 
ront, dans une certaine mesure, hors de notre pe 
spective: ce sont les territoires non turcs de l’'Empÿ 
ottoman, qui font actuellement l’objet du Man 
pour la Syrie et le Liban, du Mandat sur la Palesti 
et enfin, l'Irak. 

Ce dernier, en effet, est sur le an d’échap 
au régime mandataire : son accession à la plein 
souveraineté et son entrée prévue dans la Société 
des Nations ont soulevé des problèmes du plus haut 
intérêt, que nous examinerons à part. $ 

Quant à la Syrie-Liban, d’une part, à la Palestin 
de l’autre, ce sont des régions qui, par le mélan: 
de leur population, par les. traditions historiques . 
y commandent le présent, par la diversité des inté- 
rêts religieux qui s’y entre-choquent, offrent umc 
situation spéciale, Leur ct1sacrer l'étude distin 
qu'elles méritent, nous fcrcerait à sortir du ca 
que nous nous sommes tracé ; nous n’en parleroh: 
que dans la mesure où elles rentrent dans le y 6 
général inauguré par les Mandats. 


Les Mandats A. 


Les communautés, qui vivent sur les Ro # 
soumis à ces Mandats « ont atteint un degré d{ 

développement tel que leur existence comme natio 
| indépendantes peut être reconnue provisoirement >) 


Ces populations ont donc été pourvues par la Pu : 
sance mandataire d’un statut organique propre ; ellet 
ont un système d'institutions politiques, administre. 
tives, judiciaires, virtuellement SE et c’est : 
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ionnem ‘on attend la garantie de 
dre, de la sécurité et de la liberté. - 
est pourquoi les Mandats À font penser, par cer- 
ns de leurs traits, au régime mis en vigueur par 
traités de minorités. Les situations auxquelles ils 
nt face ont quelque analogie : les peuples sous 
ndat À sont déjà du type des « nations indépen- 
tes » : le but poursuivi est d'obtenir l'assurance 
chez eux le législateur, les pouvoirs publics et 
l'administration, aussi autonomes que possible, s’ins- 
eront des principes de liberté sur lesquels reposent 
a civilisation moderne et la paix internationale. 
Aussi, de part et d'autre, la personne humaine — 
t avec elle les droits individuels, les libertés 
iviques — apparaît-elle au premier plan. « Le 
ndataire garantira à toute personne la plus com- 
te liberté de conscience ainsi que le libre exercice 
“de toutes les formes de culte compatibles avec 
Vordre publie et lés bonnes mœurs. Il n’y aura 
aucune inégalité de traitement entre les habitants de 


religion ou de langue. » (1) On reconnait les sti- 
ations habituelles des traités de minorités. Le 
t à l'usage de la langue, le droit d’avoir des 
écoles propres, reconnu par le mandatarre aux di- 
“verses communautés, dont les immunités sont par 
eurs garanties — art. 9 — sont également com- 
uns aux traités de minorités et aux Mandats À (2). 
_ Mais s’il y a une certaine similitude entre les sti- 
“pulations des Mandats A et celles des traités de 
inorités, il faut bien se garder de trop pousser l’ana- 
logie : la différence entre les deux systèmes est évi- 
demment fondamentale. Tandis que les traités de mi- 
rités imposent des obligations internationales à des 
Puissances souveraines, et ne connaissent d'autre 
jet de l'obligation internationale que l'Etat indé- 
ndant, le Mandat interpose entre les communautés 
onnues comme « nations indépendantes » et la 
Société des Nations un mandataire, qui est le seul 
pote de l'obligation internationale, le seul respon- 
se de son exécution. Vienne à disparaître ce 
“« guide » — art. 22 du Pacte, — le passage du 
régime du Mandat à celui des traités de minorités se 
fera comme par une pente naturelle; les travaux 
“récents du Conseil et de la Commission des Man- 
_dats, à propos de l'Irak, l'ont bien prouvé ; mais, 
jusque-là, la situation ne laisse pas que d’être juri- 
nement très différente, malgré les analogies réelles. 


\ 


È 
k 


Mandats B et C. Fes 


Le point de vue change avec les Mandats B et C. 
s populations de ces territoires sont à un stade de 
veloppement nettement inférieur ; il ne saurait être 
uestion de les traiter comme des peuples proches 
Ja maturité politique. Il faut au contraire d’abord 
des instruire et les éduquer, au point de vue matériel 


1) Art: 8 du Mandat français sur la Syrie et le Liban. 
2) Comparer avec l’article 3 du traité de 1922 entre 
Trak et la Grande-Bretagne : « Ge statut organique garan- 
‘fira à toute personne la plus complète Hberté de conscience 
ainsi que le libre exercice de toutes les formes de culte 
‘compatibles avec l’ordre public et les bonnes: mœurs. }l 
stipulera qu'aucune inégalité de traitement ne doit être 

tablie entre les habitants de l'Irak du fait des différences 
“de race, de religion ou de langue, et qu'il ne doit être 
- porté aucune atteinte au droit des communautés de con- 
rver leurs écoles en vue de l'instruction et de l'éducation 
e léurs membres dans leur propre langue, à condition 
le se conformer aux prescriptions générales sur l'instruc- 
\ publique que pourrait édicter le gouvernement de 
D'LA, : : 


Syrie et du Liban du fait des différences de race, 


et moral, La tâche urgente est ici de faire pénétrer 
la civilisation et d’en assurer le développement, 

Dans l’accomplissement de cette tâche, la Puis- 
sance mandataire rencontrera les grandes religions 
universalistes, les confessions chrétiennes surtout, 
dont l’action a une haute valeur civilisatrice. Ce sont 


pour elle des collaborateurs naturels, Aussi « la Puis: 
sance mandataire... (Mandats B) donnera à tous les. 


missionnaires ressortissant de tout Etat membre de 


la Société des Nations la faculté de pénétrer, dé 


circuler et de résider dans le territoire, d'y acquérir 
et posséder des propriétés, d'y élever des bâtiments 


dans un but religieux, et d'y ouvrir des écoles », A 


sous la seule réserve du contrôle qu’exigent le souci 


de l’ordre public et la sécurité. De même, la Puis: ” 


sance mandataire garantit-elle la liberté de conscience 


et le libre exercice de tous les cultes, L'égalité des À 


diverses confessions est assurée. 

Les Mandats'G ne sont moins explicites que sur 
un point : ils ne mentionnent pas le droit d'acquérir 
et de posséder des propriétés non plus qué le droit 
d'ouvrir des écoles. C’est une lacune qu'on peut 
regretter ; ik eût été souhaitable d’inscrire explicite- 
ment ces libertés fondamentales dans le Mandat, et 
de les placer sous la garantie internationale (x). 

Comme d’autres instruments juridiques récents 


que nous avons étudiés, les Mandats Bet C « inter: 


nationalisent » certains droits : liberté de conscience, 


—ibre exercice des cultes, égalité des confessions reli- 


gieuses, bref la liberté du travail apostolique des 


Missions. Ils créent un régime de droit commun à _ 
l’abri duquel la vitalité propre à chaque religion 
pourra s'affirmer. Mais il n’est question/ni d'aide nt 


d'assistance. 
C’est par voie indirecte que celles-ci peuvent se 
réinñtroduire. Les Missions sont de puissants agents 


de civilisation, Or, le progrès moral et social dés 


indigènes impose aux Puissances « une mission 
sacrée » dans laquelle l’article 22 du Pacte voit le 


fondement moral du système des Mandats. « Le 
mandataire accroîtra par tous les moyens en son 
pouvoir le bien-être matériel et moral ainsi que le 


progrès social des habitants du territoire soumis au 
présent Mandat »; disent les Mandats C : et les 
Mandats B expriment la même idée. Les uns et les 
autres la concrétisent en énumérant quelques progrès 
à réaliser, quelques abus à supprimer : trafic des 
spiritueux, travail forcé, esclavage, protection des 
indigènes contre la fraude et la contrainte, Dans 
cette œuvre de développement matériel et moral, les 


Missions sont des auxiliaires en fait indispensables. . | 


Tel progrès social — le passage de la polygamie à 
la monogamie, par exemple — résulte naturellement 
de la christianisation des indigènes ; dans bien 
d’autres cas, la collaboration des Missions est irrem- 


plaçable, Les Puissances qui voudront vraiment ré 
pondre à la confiance que leur a témoignée le Con- 


seil seront ainsi amenées à aider les Missions pour 
bénéficier de leurs services. 


(x) En fait, n'est-ce pas précisément dans un pays sous 
Mandats C'— Nauru — qu'on a vu en 1923 les écoles 
dirigées par les Missions passer au gouvernement ? Celui- 
ci s'est chargé de toute. l'éducation des indigènes, laissant 
aux Missions quatre heures par semaine pour donner 
l'instruction religieuse. À vrai dire, rien n'indique, à notre 
connaissance, que les missionnaires aient été privés du 
droit d'ouvrir des écoles à leurs frais, et que la mesure 
prise eût été impossible, même sous le régime des Man- 
dats B. IL n’en est pas moins vrai, qu'une telle mesure 
prise dans une île de 2 684 habitants crée un monopole 
de fait peu compatible avec l'esprit des Mandats B, tandis 
que les Mandats C sont muets sur ce point. 


courent, du fait du Mandat, aucune obligation de 


_ tions internationales. La convention de Saint-Germain 
* est sous ce rapport plus avantageuse: elle impose aux 
- Puissances africaines le devoir de protéger et favo- 
-riser les « institutions et entreprises religieuses. qui 
tendront à conduire les indigènes dans les voies du 
progrès et de la civilisation ». Au contraire, il dé- 
 pendra toujours de la bonne volonté de la Puissance 
mandataire et de son sens des vrais intérêts de ‘a 
civilisation de faire tourner son obligation au profit 
_ des Missions. | 

Mais elle pourra être incitée à entrer dans cette 
* voie par l’action de la Commission permanente des 
Mandats, dont le contrôle ou les recommandations 
amicales pourront être de grande utilité à la fois 
aux Etats et aux Missions, 


B. — Les Missions 
devant Ja Commission des Mandats. 


: Le Pacte de la Société des Nations a eu la sagesse 
de créer un organisme international de contrôle 
destiné à. assurer l'efficacité pratique des principes 
posés dans l’article 22. Sans doute, la Commission 
enanente des Mandats n’est qu’un organe con- 
sultatif ; son rôle se borne à présenter, à l'issue de 
chacune de ses sessions, un rapport au Conseil, qui 
seul est investi d’un pouvoir exécutif et peut trans- 
mettre aux Puissances mandataires les observations 
‘ou les demandes de la Commission. Il est évident 
néanmoins que la C. P. M. est le rouage essentiel du 
mécanisme institué par le Pacte. De son habileté, du 
soin qu'elle apporte à remplir sa mission, de son 
adresse à poursuivre ses buis sans indisposer les 
Etats ni froisser leurs susceptibilités de Puissances 
- souveraines, dépend l’échec ou le succès de ce pre- 
mier essai de contrôle international. 

La C. P. M. a été souvent prise à partie ; on l’a 
plus d’une fois traitée avec humeur ; telles attitudes 
doctorales de ses membres lui ont attiré des raille- 
ries. Il faut reconnaître cependant qu'elle a non seu- 
_ lement vécu, mais travaillé ; elle a conquis sa place, 
elle est aujourd’hui en possession d’une procédure 
et d’une tradition ; elle s’est signalée par des inter- 


s’est créé un courant d'intérêt, elle est un centre 
d'information et d'échanges, voire d’espérances : elle 
offre à tout esprit impartial l'exemple d’une réali- 
sation pratique, un cas intéressant d'org ganisation 
de contrôle international, Quelle est office de 
= cet organisme en ce qui concerne les Missions ? 


2 1° La Commission des Mandats : 
ses moyens d'information à l'égard des Missions. 


. On pouvait se demander si la GC. P. M. ne se con- 
tenterait pas de soumetiré à un examen de pure 
forme les rapports annuels des Puissances manda- 
taires, conçus en ces termes généraux qu'affection- 
nent les documents administratifs. Contre les solu- 
tions de paresse ou de commodité, la C. P. M. a, dès 
l'abord, pris position avec une vigueur méritoire. 

Elle a voulu être informée et exercer 

_ efficace ; elle y a réussi. 

L'intérêt porté aux Missions s’est manifesté tout 
d’abord dans les exigences, inlassablement main- 
tenues par la C. P. M., à l'égard de rapports 
annuels des Puissances mandataires. 

Dès le début de ses travaux, la C. P. M. avait 
dressé un « Questionnaire destiné à faciliter la prépa- 


Le À 


: Mais d demeure certain que Le Puissances n’'en- 


faire appel aux Missions pour remplir leurs obliga- 


. ventions efficaces et opportunes, Enfin, autour d’elle,. 


‘soigneusement étudié ; enfin les programme 


un contrôle 


formation qui ‘animait la Comm 
son numéro 5, de la liberté de conscience 


Fe de l'ordre “public : les one mœurs 
3° L'exercice des cultes et l'enseignement 
ils libres ? Rue 
4° Si non, quelles sont les prescriptions portant | 
tation de cet exercice et de cet enseignement 
5° Quels sont les effets de ces mesures de 


En ce qui concerne l’enseignement : 


1° Quelles sont les mesures prises : pour 
l'instruction élémentaire des se (organis 
statistique) ? i 
Cet enseignement est-il gratuit pour . tous. les à 
gènes, et dans la négative, dans quel cas est-il grati Lil 
2° Quelles sont les mesures prises en faveur 
instruction supérieure des indigènes, par exemp 
matière médicale, vétérinaire et technique P 5 
3° Dans quelles langues l'instruction est- elle donné 
dans les diverses catégories d'écoles P D | 
4° Les écoles des Missions -sont- elles astreintes 


Si ce questionnaire ne prononce ne 
nom des Missions, il est facile de se rendre 
qu'on ne peut y répondre sans faire à c 
instant état de leurs activités, de leurs œuvres” 
des écoles qui absorbent une part cons #4 
leurs soins. + 

En 1926, la GC. P. M. voulut profiter de 


die le ri plac par une « liste des ie S 
Commission permanente des Mandats désirérait. 
traiter dans les rapports annuels des Punee 
dataires ». 

Les desiderata relatifs à la liberté ee ‘conscien 
ne sont guère modifiés, sauf sur un point : « N° 
Des restrictions sont-elles prévues pour les miss: 
naires ressortissants d'Etats qui ne sont pas memb 
de la Société des Nations ? » Par contre, les que 


er 


tions relahires. à l'instruction et à l'équeseone sont 


sur d Le principes généraux adoptés en m 
d’instruction et d'éducation indigène »,: elles s. 


et Ro. alloués respectivement : 
ment officiel, à l'enseignement privé, à. in 


l’enseignement privé — en grande partie, + 
totalité enseignement assuré par les Missions 


mêmes et l'état du personnel enseignant font l’o 
de demandes précises. 
Si précises à vrai dire que cette fois les pass 
mandataires se cabrèrent. Le délégué de l’Afriqu 
Sud, mandataire qui, on le sait, a été plus d’ 
fois en délicatesse avec la C. P. M., en particulie 
au sujet de la « souveraineté » dont cette Puissance 
s’estimait dotée sur le territoire sous mandat du 
S. O. A., se plaignit que l’action de la Commissi 
« constituât une investigation sur_ la politique d 
mandataire dans son propre pays ». La C. P. M 
défendit énergiquement “ee toute l'efficacité de. s0 
action, était en jeu. Re 


>che-t-on à la Commission ? disait 
_Rees, son vice-président. C'est -que la nou- 
liste témoigne d’une tendance ambitieuse de 
sa part à sortir de sa compétence et à s'immiscer 
_ dans ce qui relève du gouvernement proprement 
dit ». « Or, tel n'est nullement le cas », ajoutait-il, 
t après des explications modérées de ton fournies 
la C. P. M. dans son rapport au Conseil l'apai- 
ment se fit. La C. P. M. souligne la vraie nature 
k document litigieux « .… la « liste des ques- 
Mons » à été établie à l'intention des Puissances 
- mandataires et dans le seul dessein de faciliter l'éla- 
pa ration des rapports annuels que ces Puissances 
sont tenues de faire au Conseil, aux termes de l’ar- 
Micle 22 du pacte. Dès lors, il dépend entièrement 
Puissances mandataires de faire usage ou de ne 
s faire usage de la « liste de questions », suivant 
‘elles partagent ou contestent l'opinion de la 
mmission quant à son utilité ». La C. P. M. fait 
marquer en outre que la fameuse liste n’innove 
s : elle ne contient aucune question qui n'ait été 
ée « soit dans. l’un ou l’autre rapport des Puis- 
es mandataires, soit oralement par le représen- 
t accrédité de ces Puissances » (1). 
Le Conseil décida dans sa session du 8 septembre 
927 qu'il n’y avait pas lieu de formuler de recom- 
- mandation spéciale et se contenta de communiquer 
“aux Puissances mandataires les observations de la 
…C. P. M. Celle-ci, en somme, obtenait gain de cause 
“sur le fond. Les rapports des Puissances mandataires 
m'ont cessé de répondre aux désirs d’information 
_ précise et minutieuse de la Commission. 
” Celle-ci dispose, du reste, d’un second moyen d’in- 


le 
5 


faisait allusion dans le passage précité. Les Puis- 
nces ont pris l'habitude d’accréditer un représen- 
ant qui assiste à la discussion de leur rapport an- 
| nuel, et fournit toutes explications orales désirables. 
 E es ont compris très vite qu’il importait de confier 
cette Mission à des hommes particulièrement com- 
-pétenis : gouverneurs ou anciens gouverneurs de la 
colonie, directeurs du ministère des Colonies, etc. 
Les demandes d'explication, les desiderata exprimés 
“en séance permettent à la C. P. M. d'exercer une 
| pression courtoise et discrète ; elles lui donnent occa- 

ion de compléter ses informations, et elle ne s'est 
“pas fait faute d’user largement de ce procédé. 
|“ Méthode suivie pour assurer la liberté de conscience 
t de religion, difficultés locales ou personnelles, 
e des Missions, de leurs établissements et de leurs 
oles, répartition des crédits, renseignements sur les 
ogrammes et les résultats scolaires, comparaison 
“entre les écoles de Mission et les écoles des gouver- 
rations précises et insistantes. On l’a dit justement : 
j aujourd'hui « les rapports annuels contiennent 
ait une documentation beaucoup plus abondante 
e les rapports administratifs ordinaires soumis par 
_ gouvernements coloniaux aux autorités de la 
étropole, il est hors de doute que c’est là le ré- 
sultat des demandes de renseignements plus com- 
_plets qui ont été formulées sur divers points par la 
Commission permanente des Mandats (2). . 
- Les moyens officiels — rapports annuels et expli- 
cations des représentants accrédités — ne sont pas 


x) XIe Session de la C. P. M. Rapport au Conseil. À. 27, 
1927, VI. Annexe 6, p. 200. : 

2) Fin T. B. Frus, Mandats et Missions, dans Inler- 
nal Missionary Review, oct. 1929, édité ensuite par 
tiés catholiques à l'étranger, 4, rue des Fossés-Saint- 
ques, Paris, Le 


DAME 


ments, autant de points qui font l’objet d’interro- 


les seuls auxquels recourt la C. P. M. Elle a toujours 
affirmé son droit de puiser ses informations à toutes 
les sources, Les Puissances mandataires lui ont 
reproché à plusieurs reprises de prêter trop d’atten- 
tion à des sources discutables, reportages ou articles 
de journaux ; elle n'a pas manqué de répliquer que 
retenir un document n'était pas ajouter foi à son 
contenu ; c'est même souvent le meilleur moyen de 
donner aux intéress’s l’occasion de réduire à néant 
les charges sans fondement alléguées contre eux, 
et la Commission a maintenu son droit, 


D'autre part, la Section des Mandats du Secrétariat : TEeÿ 
général a pris l’habitude de dresser des Dossiers | 


mensuels qui groupent toutes les informations de 
nature à intéresser les membres de la Commission, 


documents relatifs à la politique des Puissances man- 


dataires, situation dans les territoires sous mandat, 


-commentaires sur Jles travaux de la Société des 


Nations, renseignements puisés dans les publications 
officielles, gazelites, comptes rendus parlementaires. 
La Commission reçoit enfin un nombre assez con- 


sidérable de pétitions. Le droit de pétition est une 3 


des pièces essentielles du système des mandats ; il 
présente, disait justement une note de sir F. Lugard, 


une « importance fondamentale » (1). Sans doute, 
c’est là une faculté à la fois précieuse et dangereuse. 


Il faut que les instances internationales qui reçoi- 
vent les pétitions prennent garde d’étouffer la voix 


de ceux qui ont motif valable de la faire entendre ; 
mais il faut aussi fermer la porte aux agitateurs 


et aux mécontents qui cherchent à se faire connaître S 


et à s’assurer une publicité. La procédure relative 
aux pétitions que la C. P. M. a élaboré peu à peu 
est aujourd’hui au point. La Commission entend le 


mot « pétition » dans un sens large. Au cours de la. 


Ve session, il a été décidé que ce terme serait con- 


sidéré comme comprenant lous mémoires et autres ” 


communications, Elles peuvent ou bien émaner 


d’habitants des pays sous mandat et être transmises 


par l'intermédiaire de la Pissance” mandataire ; ou 


bien être adressées directement à la Commission, ou. 


même être remises à celle-ci par des groupements 


étrangers aux pays sous mandat, mais intéressés à. 


l'observation des obligations internationales, par 
exemple par des associations antiesclavagistes, etc, ; 
le cas s’est présenté à plusieurs reprises. 

Ces pétitions, mémoires et communications, une 
fois reconnus recevables, sont étudiés avec soin. 
« Même fondées sur des données inexactes ou témoi- 
gnant d’une connaissance insuffisante des conditions 
locales », elles permettent de signaler aux représen- 
tants de la Puissance mandataire les griefs soulevés 
contre elle ; elles la mettent en état de fuire tomber 
les causes de mécontentement sans fondement, ou 
de connaître des malaises ignorés,. 

Aussi la C. P. M. a-t-elle émis à plusieurs reprises 
le vœu que le droit de pétition soit largement connu 
des intéressés, et que les conditions de son exercice 
soient largement diffusées. Un aperçu de la procé- 


@) GC. 405, M. 144, 1926, VI. IX® session de la C. P. M.. 


Annexe 2, p. 189. À 
« Un territoire sous mandat, comme chacun le sait, 


diffère d’une colonie ou d’un protectorat en ce que la 
Puissance mandataire est tenue d'administrer le pays en 
se conformant strictement aux termes du mandat... Tou- 
téfois, il existe encore une autre différence sur laquelle 
ont beaucoup insisté les auteurs qui ont étudié le système 
des mandats ; il s’agit du droit qu'ont les habitants 
d'adresser des pétitions à la S. D. N. s'ils estiment que 
la Puissance mandataire a, d’une manière quelconque, 
violé ses engagements ou négligé de les observer. » (Sir 


F, Lucan», eod, 1.) 


la disposition des « personnes qu’il convient de mettre 
au courant des règles en vigueur à cet égard ». 
. Enfin, si la C. P. M. a refusé à plusieurs reprises 


Pets des raisons de méthode ou d'opportunité qui réser- 
x vent l’avenir et n’excluent pas le droit de les en- 
tendre directement, 
souci d’une exacte information l'exigeraient. Du 
reste, il a été spécifié à ce propos que le président 
ou les membres de la Commission sont toujours 


naires où à leurs mandataires. 

L'accès de la CG. P. M. est donc largement ouvert. 
_ Mais quelle a été jusqu’à présent l'efficacité de son 
_ action au profit des Missions ? En quoi celles-ci 
sont-elles intéressées à 


| 2° Efficacité des itérentions: 
_ dela Commissionpermanente des Mandats au sujet des Missions. 


4) La Commission permanente des Mandats et le respect 
_ des obligations assumées par la Puissance mandataire 
au sujet des Missions. 


4 


71 Il est hors de conteste, à nos yeux, que la Com- 
pe mission des Mandats s’est montrée, dans les limites 

_ des stipulations des mandats, un organe de contrôle 
- efficace. Elle n’a que des pouvoirs “consultatifs TA 
Conseil, qui est en l'espèce l'organe exécutif, n’a 
 Juismême d'autre ressource que de transmettre des 
observations où de faire des recommandations. La 
bonne volonté concordante de la G .P. M., du Con- 
set et des Puissances mandataires est donc nécessaire 
‘au fonctionnement du contrôle ; mais cette bonne 
“volonté est aujourd” hui largement acquise. 

En ce qui concerne l'observation des obligations 
inscrites dans les Mandats, la Commission a eu sur- 
tout à jouer un rôle préventif, car il faut recon- 
naître que les Puissances mandataires ont tenu à 
honneur de respecter les engagements assumés 
_ devant la Société des Nations. À plusieurs reprises 
cependant, elle a eu l’occasion d'intervenir pour 
- assurer la liberté de conscience et l'égalité des Mis- 
. . sions. 


1° La question des « sphères d'influence ». 


De tout temps les rivalités entre Missions de con- 
fessions chrétiennes différentes — Missions protes- 
tantes entre elles, ou Missions protestantes et catho- 
liques -— ont produit ici ou là de fâcheux conflits, 
des frictions nuisibles à leur apostolat, parfois même 
à l’ordre public. Pour prévenir ces désordres, cer- 
tains Etats —— l'Allemagne, par exemple au Came- 


Missions des « sphères d'influence ». 

Ce système est-il compatible avec la liberté de 

conscience et avec la liberté de l’apostolat mission- 

-naire qui en est le corollaire ? La réponse des mis- 
sionnaires catholiques ne peut faire de doute : une 
mesure qui exclut a priori de la prédication évangé- 
-lique les populations d'un district déterminé viole 
la liberté de conscience ; elle ne peut être acceptée 
: par une religion qui se lient pour seule dépositaire 
— des moyens de salut, 

À la séance du 1% août 1923, M. Ormsby Gore, 
représentant accrédité de l’Empire britannique, ex- 
pliquait spontanément qu’au cours des derniers mois 
des froissemnents et des rivalités s'étaient produits 
entre organisations de missionnaires dans le Tan- 


: 


cet en mätière de Défibonse 1 été, après la session 1 
de 1927 rédigé en forme de tirage à part, et mis à 


- d'admettre à sa barre les pétitionnaires, c'est pour 


au cas où l’impartialité et le 


libres d'accorder à titre privé audience aux pétition- | 


RUE de ces procédures P | 


démarche auprès de l’un des chefs des trois groupes 


“écoles dont l'enseignement s'inspire de doctrines diff 


roun — avaient imaginé d’assigner aux diverses : 


d'Etat britannique pour es ne l 
TS de prendre des mesures analogues Le 
ont été prises il y a quelques années dans le 
où des sphères d'influence définies ont été attribué 
aux différentes organisations de missionnaires » ( 

Un débat instructif s'engagea à la Commissi 
M. Orts fit remarquer que la délimitation des. sp 
d'influence est « de nature à provoquer une pr 
tation de toutes les Missions. Les missionnaires 
voudront pas souscrire à un accord qui aurai 
effet selon eux d'abandonner à tout jamais à l'en 
fes indigènes qui vivent dans une région 
minée ». 

Diverses 
posées (2). 

La Commission eut le courage de ne pas 
dérober devant la difficulté et de résoudre le pr 
blème en donnant une interprétation de l’articl 
du Mandat. Elle donna satisfaction aux ie à 
sionnaires catholiques. Le Conseil, 
adopta cette interprétation des devoirs de Puissances 
mandataires, et attira sur elle leur attention (3). 


solutions opportunistes ae 


7 


(x) Procès-verbaux de la INIe session (20 juillet-10 
19238). À. 19. 1923, VI, p. 14r. 

(2) M. Ormsby Gore mentionne devant la Commi 
une euggestion faite par un des fonctionnaires du x 
nistère britannique des Colonies, d’après laquelle une loi 
permettrait au gouverneur britannique d'interdire qu'u Le 
nouvelle station missionnaire soit établie dans un certs 
rayon d’une station déjà existante. Sir F. Lugard. 
que... « on pourrait interdire à une Mission d'ouvrir 


nière la question serait réglée non. pas du point des 
religieux, mais du point de vue de l'enseignement 
M. d’Andrade s'étant déclaré convaincu « qu'avec un peus. 
de tact le gouverneur local aplanira toutes les difficultés »,. 
M. Ormsby Gore fit remarquer « que la question à été 
réglée à l’amiable dans le Kenya, mais quand on fait ui 


missionnaires (du Tanganyka), il cite invariablement 
lette du mandat ». 
‘ (3) Cette interprétation mérite d'être rapportée ici, 
raison de son importance pour là sauvegarde de la diber 
des Missions, « Le zèle qui anime les missionnaires 1 
incite à ouvrir dans les mêmes lieux des églises ou d 


rentes. Il se conçoit aisément que cet état de choses puissé 
créer de l'excitation parmi les indigènes encore barbare 
et troubler profondément les esprits. On se souviendra 
les rivalités religieuses ont provoqué naguère dans cer: 
taines parties de l'Afrique centrale des événements graves, 

» La Commission a estimé qu’elle sortirait du cadre de 
la mission que lui a tracée le pacte en dictant aux auto” 
rités responsables les mesures administratives que tell 
circonstances déterminées pourraient justifier. Mais cl 
n’a pas cru pouvoir s'abstenir de faire connaître le critère 
d'après lequel elle aurait à apprécier, le cas échéant, 
légitimité d'une réglementation qui pourrait intéress 
fût-ce indirectement, la liberté de conscience. La. 
mission a donc rappelé que le mandat subordonne le li 
exercice des cultes à la condition qu'il ne soit pas contrair 
à l’ordre public et qu'en cette matière le mandat recon 
naît au mandataire le droit d'exercer le contrôle néces: 
saire au maintien de l’ordre public. Le maintien de l'or re 
public est le premier devoir du gouverneur et /' ordre est 
la condition de l'épanouissement de toutes les libertés, 
sans én excepter la liberté des cultes. 

» Dès lors, toute réglementation s'inspirant de la | 
sité de maintenir l'ordre échappera à Ja critique, pour 
autant que l’ordre soit réellement menacé, alors même que 
cette réglementation aurait pour effet Fa restreindre dans 
une certaine mesure le libre exercice des cultes. Par contre, 
toute réglementation dans ce domaine, qui irait au delà de 
ce qu'impose le maintien de l'ordre, toute mesure qui 
aurait un caractère vexatoire ou ani tendrait à restieindnt 


? 

LE ; D. 
tan sion, la G. P. M. a 
l à l'observation des principes admis 
e Conseil, sur son rapport. La Puissance man- 
re ayant, dans son rapport annuel de 1925, fait 
© ues mesures pour contrôler et 
ssi distribuer d’une manière appropriée les écoles 
les Missions », la C. P. M. s’enquit soigneuse- 
ment de ces mesures et de leur compatibilité avec 
es principes du Mandat. M. Orts rappela l'interpré- 
lation donnée naguère par la Commission de la 
se relative à la liberté de conscience : « Ce n'est 
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tion qu'il faudrait recourir, en dernière extrémité, 
à l’assignation de sphères d'influence » ; et le repré- 
ntant de la Puissance mandataire souligna : 
L'idée d'établir des sphères d'influence n'a pas 
é exécutée... ïil espère que son gouvernement 
ourra s'en dispenser, » (1) 


2° L'assujettissement de l’action missionnaire 
à des préoccupations politiques ou économiques 


En examinant le rapport annuel pour 1925, rela- 

au Mandat sur le Sud-Ouest africain, la Commis- 
on eut l'attention attirée sur les « conditions aux- 
quelles a été subordonnée l’autorisation de s'installer 
mcdans l'Ovamboland aux trois Missions religieuses qui 
“iravaillent dans cette région » (2). C.tte autorisation 


men quelque mesure que ce soit l'activité des Missions d’une 
“confession délerminée, iraient à l'encontre des prescrip- 
ns du méähdat. » (Annexes au procès-verbaux de la 
& session, A. 19 [Annexes], 1923, Vi, p. 3rr.) 

(1) Procës-verbal de la IX° session (8-25 juin 1926). 
05, M. 144,11926, VI, p. 147. 

A rapprocher : les interventions à la GC, P. M. au sujet 
LuGu Cameroun -sous mandat brilannique, pour souligner 
Lu« qu'on à renoncé au système allemand des sphères d'in- 
mfluence qui étaient assignées aux différentes Missions ». 
LL Procès-verbaux de la III session, A. 19, 1923, VI, p. 159. 
ER De même encore, en ce qui concerne la liberté des mis- 
msionnaires : Nouvelle-Guinée : Séance du 23 juin 1927, re- 
ative à la discussion du rapport annuel sur la Nouvelle- 
inée. « Les lois de 1925 comprennent une ordonnance 
—« en vue de contrôler l'accès dans les régions non con- 
“trôlées » ($ 6) et autorisant l’administrateur « à accorder 
toute personne, à telles conditions qu'il croira devoir 
xer, l'autorisation de pénétrer_dans une région non 
contrôlée ». La commission demande « comment. on ap- 
F pl que cette ordonnance dans le cas des missionnaires. 
administrateur a-t-il l'habitude de fixer des conditions 
quelconques, et, dans l’affirmative, quelles sont ces con- 
ions ? » Procès-verbaux de la XI° session (21 juin-6 juil- 
1927). (C. 348. M. 122, 1927, VI, p. 51.) ; 
En ce qui concerne enfin le Togo sous mandat brilan- 
que lors de la discussion du rapport annuel de 1926, 
M. Rappard fait observer qu’au paragraphe 148 du rap- 
rt on déclare que si de nouvelles Missions désirent s’ou- 
dans le Nord, on leur attribuera une sphère d'activité 
que cette sphère n’empiétera pas sur celle qui est ac- 
jordée aux autres Missions. » A sa demande d’explica- 
x tions, M. Ormsby Gore répond : « que la partie Nord du 
erritoire est pratiquement vierge. Les routes n'ont été 
percées que très récemment dans cette partie du territoire, 
qui a fini par ouvrir le pays à l’entreprise des Missions. 
: toutes les Missions s’installaient aux mêmes endroits, 
f au lieu de se répartir sur le territoire, il en résulterait 
|: un gaspillage d'énergies. Cependant on a pleinement com- 
pris que l'Administration n'a pas le pouvoir d'empêcher 
l jes Missions de s'installer dans un endroit du territoire si 
celles-ci le désirent ; elle s’est donc pleinement efforcée 
É faire les arrangements à l'amiable pour la répartition 
territoire en sphères d'influence sans essayer le moins 
monde de les mettre elles-mêmes en vigueur ». (Procès- 
rbal de là XII RS 24 oct.-117 nov. 1927. C. 545, 
ST. 1927, VI, p. 159. ENV: 

è Pre de ad P. M. au Conseil de la Société des 
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après avoir épuisé tous les moyens de conci- 
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a été subordonnée, notamment, 
écrit pris par les Missions « d'encourager tous les 
indigènes soumis à leur influence de chercher du 
travail dans le Sud-Ouest africain proprement dit, 
c’est-à-dire dans la zone de police ». Et le Le 
pour justifier celte condition, rappelle que « l’Ovam- 
boland est la principale source de main-d'œuvre 
pour les mines et les chemins de fer, et rien ne doit: 
être fait qui puisse contrarier le libre afflux de la 
main-d'œuvre ». En même temps, les Missions de- 


vaient prendre l'engagement écrit « de soutenir la 


politique de l’Administration et d'y collaborer ». 


Une discussion assez vive s’engagea (1), certains 


membres de la Commission estimant « que l’impo- 
sition de cette condition se concilie difficilement avec 
l’article 5 du Mandat, qui stipule que « sous réservé 
» des dispositions de la législation locale concernant 


» le maintien de l’ordre public et les bonnes MmŒUrS, 
» le mandataire assurera dans toute l'étendue du ter- 
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» ritoire la liberté de conscience... et donnera à tous 
» les missionnaires. la faculté de pénétrer, de cir- 


à l'engagement ” L 
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» culer, et de résider dans le territoire dans le but 


» d’exercer leur ministère ». Le fait d'imposer aux 


missionnaires qu'ils concourent au recrutement de 
travailleurs ne paraît pas se justifier par le souci 


du maintien de l’ordre public et des bonnes mœurs ». 


La Commission se rallia à leur avis et déclara que 
l’article 5 du Mandat, garantissant la liberté de con- 
science et la liberté des missionnaires, n’avait pas 
été observé exactement, ni dans sa lettre ni dans 
son esprit, et « qu'aucune considération d'ordre 
pratique ou de morale ne justifie l’érigence que les 


missionnaires fassent servir leur influencé au recru- 


tement de travailleurs pour les mines et les chèmins 
de fer ». 


Dans son rapport au Conseil, la CG. P. M. signalait l 


les faits qui l’ayaient inquiétée, et demandait à 
trouver dans le rapport de l’année suivante des in- 


formations complémentaires propres à dissiper sés 
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doutes. Avec la persévérance et la ténacité qui lui, 


ont attiré quelques antipathies, mais qui sont une 
condition de l'efficacité de son action, la C. P. M. 
revint à la charge en 1928. Si le rapport soumis par 
la Puissance mandataire lui parut encore peu coMm- 
plet, elle eut du moins la satisfaction d'entendre le 
représentant accrédité de la Puissance mandataire 
déclarer qu'il n’est plus exigé des Missions d'’en- 
gagement semblable à celui qui avait été critiqué (2). 


Nations. C. 405, M. 144, 1926, VI, p. 220 ; et procès-ver- 
baux de la IX® session. GC. 405, M, 144, 1926, VI, p. 30. 
Les trois Missions dont il est question au texte Sont la 
Mission catholique romaine, une Mission anglaise et la 
Mission finlandaise. 


(1) Au cours de laquelle s’affrontèrent des concep- 
tions fort différentes dés méthodes de colonisation. 
M. Smit, haut commissaire de l'Union Sud-Africaine, 


représentant accrédité de son gouvernement auprès de là 
C. P. M., en vint à dire: « que la meilleure manière 
d'exercer une influence civilisatrice sur l'indigèneé est de 
l'éloigner de son milieu et de le placer dans un milieu 
européen. Dans le territoire peu civilisé du Sud-Ouest 


africain, on incite les indigènes à chercher du travail loin 


dé chez eux, et à leur retour il aident à civilisér leurs 
parents plus arriérés ». Loc. cil., p. 39. à 

(2) Cf. Séance du 17 novembre 1928 : M. Werth, admi: 
nistrateur du Sud-Ouest africain, déclare que « l’Adrninis- 
tration a maintenant renoncé à cette condition et ne dé- 
mandé point aux Missions de prendre un tel engagement... 
M, Orts demande si les trois Missions dé l’'Ovambolan& 
avaient donné l'engagement écrit exigé nâguère. M. Werth 
dit qu'il n'est pas en mesure de fournir une réponse pré- 
cise et sûre à cette question. En réponse à M. Grimshüw, 
qui demande si l’on aväit exigé me les Missions anglaises 


Ve 


3 La Rauvescrdé de l'égalité des Missions. > 


L'égalité n’est qu’un corollaire ou, mieux, un 

aspect de la liberté. L’effort principal de Ja C. P. M. 
_ a porté sur la liberté de conscience et Ja Jiberté des 
: cultes : elle a par là même assuré légalité de traite- 
_ ment des diverses Missions. 

Mais à vrai dire, l’idée d'égalité est complexe êt 
| difficile à interpréter. Comment faut-il l’entendre ? 
__ Non pas, semble-t-il, de l'identilé rigoureuse vt 
mathématique dans le traitement ou les avantages 
ménagés aux diverses Missions, mais plutôt d'une 
égalité de droit, à la faveur de laquelle nulle Mission 
n’est désavantagée ou privilégiée pour des motifs 
extrinsèques à la fonction de civilisalion qui lui 
attire la protection du droit des gens. Ce serait le 
cas, par exemple, si ses droits étaient restreints en 
* raison de la nationalité des missionnaires ou de leur 
_ confession ; si une aide était accordée en raison de 
l’action politique exercée par certaines Missions. Mais 
_ faut-il s'en tenir à cette égalité de droits P 

D’autres problèmes se posent, comme celui de 
l'égalité devant les subsides, par exemple. Il a été 
effleuré à plusieurs reprises par la C. P. M. À la 
séance du 7 novembre 1930, M. Palacios fit remar- 
- quer, lors de la discussion du rapport annuel relatif 
… aux îles sous mandat japonais, que « la subvention 
versée à la Mission japonaise dans les mers du Sud 
s'élève à 23 000 yen, et que les autres Missions ne 
_ reçoivent au total que 9 000 yen. Le premier chiffre 
_ ne semble être en rapport ni avec le chiffre de la 
population des croyants ni avec le nombre des mis- 
_ sionnaïres employés à l’œuvre évangélique. À ses 
yeux, la liberté de conscience signifie l'égalité en 
matière religieuse, Il a l'impression qu'il se fait 
peut-être aux frais du territoire une propagande 
japonaise qui serait sans doute contraire au prin- 
 cipe de l'égalité entre les Missions du territoire ». 

M. Ito, représentant accrédité de la Puissance man- 
‘dataire, répondit que « l'égalité en question doit 
_s’interpréter en deux sens : il y a l'égalité en 
” matière pécuniaire, et l'égalité de consciénce… » 
+ La distinction, avouons-le, est plutôt ténébreuse. 
: Ce que nous en voulons retenir, c’est que si l’éga- 
lité de droits, simple aspect en somme du respect 
de la liberté de conscience et de la liberté des cultes, 
_ est assurée, le problème de l'égalité des Missions 
- soulève d’autres questions pratiques qui ne sont 
guère résolues. Il serait à souhaiter que la C. P. M., 
lorsqu'elles se poseront devant elle, les aborde de 
front et aide à dégager progressivement une solution. 
Elle peut exercer sur ce point une action construc- 
tive, analogue à celle qu’elle a exercée en d’autres 
_ matières. 


et catholiques-romaines dans l'Ovamboland fournissent un 
_ engagement écrit, M. Werth déclare qu’il est possible que 
- la Mission anglaise y ait été obligée. Toutefois cette poli- 
- tique en ce qui concerne l’Ovamboland a été maintenant 
abandonnée ». 
La C. P. M. en prit acte dans son rapport au Conseil : 
« En ce qui concerne la pratique qui consiste à exiger 
des Missions exerçant leur activité dans l’Ovamboland 
l'engagement écrit : a) de soutenir la politique de l’Admi- 
nistration et d’y collaborer, b) d'encourager tous les indi- 
gènes sur lesquels elles exerçent une influence à chercher 
du travail dans le territoire Sud-Ouest africain, la Com- 
> mission dans son rapport sur les travaux de sa IX session 
RE avait exprimé des doutes quant à la conformité de cette 
exigence avec l’esprit et la lettre de l’article 5 du Mandat. 
La Commission a été heureuse d'apprendre par les décla- 
rations du représentant accrédité que ces conditions 
n'étaient plus appliquées. » (Procès-verbaux de la XIV® ses- 
sion. C. 568, M. 179, 1928, VI, pp. 108, 275.) 


- pétuel appel à 


est morale plutôt que juridique. La C. P. 
par son intervention renforcer des tendances 
prendre en considération des suggestions, fair 
valoir une doctrine et des méthodes. Son rôle 
plus d’assurer le respect des règles de droit ; 
estimons pourtant que l'intervention indirecte 
organisme international tel que la C. P. M. 
être considérée comme l’une des importantes 
vations du droit. international en matière de | 
tection des Missions. re or 

Qu’apportent donc aux Missions l’existence et 
fonctionnement de la C. P. M. P Tout d’abo 
d’être connues. Elles ont désormais cessé de 
vailler dans l’obscurité dont s’accommodaient du. 
fort bien l'esprit surnaturel et le désintéresseme 
de leurs. membres. Sans doute, les gouverneme 
dont elles ressortissaient n'’ignoraient rien de lea 
labeur. Mais il s’est constitué maintenant un fc 
international, où se discutent tous les intérêts d’or 
supranational et humain, Il est normal que les 
sions y figurent au grand jour. Leur œuvre 
essentiellement civilisatrice, et elle ne perd rien 
sa valeur religieuse pour se voir recontiaître 
caractère. S ; 

Le système même des Mandats, le régime de co 
trôle international qu'il prévoit, impliquent un 
l'opinion publique international 
constituée par les Etats membres de la Société 
Nations, les fonctionnaires coloniaux, les group 
laïques ou religieux intéressés au fonctionneme 
des Mandats, etc. La C. P. M. s'appuie nécesssai 
ment sur cette opinion publique; elle puise en 
elle une partie de sa force (1). Sans lui être destin 
les rapports annuels, les délibérations de la C. P. 
viennent pourtant l’éclairer et l’instruire. Les tra: 
vaux mêmes de la C. P. M. font l'objet des déli: 
bérations du Conseil, qui prononce sur le rapport 
qu'elle lui soumet à l'issue de ses sessioris : l’As- 
semblée attache chaque année une grande impor 
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(1) « J'ai-été frappé tout d'abord par le fait que parn 
les dix orateurs qui à l’Assemblée de septembre r923 fir 
des déclarations détaillées au sujet des mandats, six étai 
représentants de Puissances mandataires. Il me paraît 
très souhaitable que nos travaux fussent l’objet aussi d’un 
étude attentive de la part des délégués de tous les aut 
Etats représentés à l’Assemblée », car c’est au nom « 
la Société dans son ensemble » que sont exercés les man- 
dats. — Loin de craindre le contrôle et la discussion su” 
son activité, la C. P: M., par la bouche de son président 
exprimait ainsi son désir de voir s'exercer « la sollicit 
et la vigilance » de tous les Etats. La C. P. M. yÿ trouver. 
sa véritable force ; l'inertie ou l’inattention des Etats. 
nerait son influence. D a 

«, J'ai noté aussi, continuait le président de la C. P. M. 
dans la déclaration d’un des représentants de la Nouveile 
Zélande, l'expression d'une certaine appréhension et même 
d’un certain dépit au sujet de l’action de la Commission 
permanente des Mandats. Sir Francis Bell -s’est éley 
contre le fait que le rapport de la Commission éta 
adressé au public au lieu de l'être au Conseil de la Société. 
Il serait... regrettable que nos observations, fruit labo- 
rieusement müûri d’un examen entrepris en toute bienveil- 
lance comme en toute impartialité, fussent ignorées de 
l'opinion publique et notamment de son grand organe, 
l’Assemblée de la Société des Nations. » (Discours d’ou- 
verture de la IIS session, prononcé par le président de 
la C. P. M., le 20 juillet 1923, À. 19, 1923, VE, p. 8) 


# 


les p me au fonction- 
andats ; elle a pris l'habitude de les 
‘et de les soumettre séparément à l'étude 
_ Commission. — Une autre fraction de 
publique est atteinte par la communication 
ocuments réunis par la C. P. M. Le 15 sep- 
re 1925, le Conseil approuvait un vœu de ja 
P. M. demandant que les « Puissances manda- 
es soient priées d'envisager la possibilité de dis- 
buer les documents de la S. D. N. relatifs au 
tème des Mandats, notamment les rapports et 
cès-verbaux de la Commission, à tous les fonc- 
nnaires des territoires sous Mandat qui ont intérêt 
n prendre connaissance » (1) et les exposés faits 
le chef de la Section des Mandats à l'ouverture 
chaque session de la C. P. M. permettent de se 
dre compte que ce vœu a été largement suivi 
ffet. Etant donné le caractère détaillé des rap- 
s et des questions posées en séance, ce moyen 
publicité et d’information ne peut être que très 
eincace. _ 
C'est donc un fait aujourd'hui acquis : grâce à 
da façon dont la C. P. M. a compris son rôle, les 
ions vivent sur le plan international en pleine 
amière et au grand jour, Situation qui peut avoir 
ses inconvénients ; l’adage est vrai qui veut que pour 
_ vivre heureux il ‘faille vivre caché; mais les avan- 
ages de la pleine lumière l’emportent sans doute 
ur les commodités de la vie cachée. Si l’œuvre 
es Missions n'est pas toujours sans défaut, il n’en 
est pas moins vrai qu'elle force l’estime, le respect 
. la sympathie de tous ceux pour qui « la mission 
crée de civilisation », inscrite dans l’article 22, 
est pas un vain mot. 
“Cette sympathie n’est pas seulement le meilleur 
arant du respect des droits des Missions : elle peut 
outir à une aide efficace sous la pression morale 
exercée par la C. P. M. et l’émulation qu'elle pro- 
que. Dans l'atmosphère de collaboration cour- 
mloise qui s'établit au sein de la C. P. M. et autour 
d'elle, des vœux peuvent être exprimés, des initia- 
s encouragées, avec une persistance qui doit 
ement exercer une sorte de contrainte morale 
les Etats et sur l’opinion publique internationale. 
suffit d'ouvrir les procès-verbaux des sessions de 
_ Commission pour voir comment elle encourage 
collaboration entre Puissances 


“propose la fondation de Missions nouvelles, marque 
on intérêt aux écoles et stimule la sympathie par- 
fois un peu paresseuse des gouvernements à l'égard 

‘écoles de Missions (2). 


(1) Procès-verbaux de la IX° session. C. 405, M. 144, 
2:026, Ep or. 
(2) C'est ainsi, 
-F. Lucarr, du 27 juillet 1923, inscrit parmi les 
èdes à apporter à la situation critique des Bondelzwarts 
ont la révolte avait été, on le sait, réprimée sans dou- 
x par la Puissance mandataire ; ce qui avait provoqué 
me grave intervention de la C. P. M.): « Organisation 
itionnelle de l'instruction des indigènes, subsides aux 
issions. » (A. 19, 1923, VI,.p. 75.), 
n ce qui concerne les écoles, il faudrait citer chacune 
_ interventions compétentes de Mme Wickell, par 
exemple, de Mlle Dannevieg.. Nous ne donnerons qu'un 
trait, qui est caractéristique de la « manière » de la 
M., et du genre d'action qu'on peut en attendre. 
du 18 juin 1928 (consacrée au Cameroun sous 
français), le Dr Kastl « constate que le nombre 
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"par exemple, que le rapport de : 
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ous entendons bien nous garder de toute illusion “IAE 
optimiste et nous savons que la C. P, M. n’a jamais 
qu'un pouvoir consultatif, Si cependant nous avons 
cru devoir insister sur son action en faveur des Mis- 
sions, c’est qu'elle nous fait comprendre un des 
aspects nouveaux de l'assistance offerte à l’apostolat 
missionnaire par le droit international, I] ne s'inspire 
plus de mobiles religieux ou confessionnels, Dans les 
Missions, il ne veut plus voir que des agents de 
la civilisation. Mäis il est sensible à des considéra  : 
tions humanitaires dont les Missions peuvent large- … 
ment profiter. De plus, il a su’ créer des organismes 
internationaux, animés d’un large esprit de colla- 
boration, libérés par là de bien des ignorances ou de 
bien des préjugés. Leur action sans doute est lente, 
compliquée, leur pouvoir de décision limité ou nul:. 
mais leur permanence, la continuité de leur travail 
rachètent leur lenteur et leur faiblesse partielle, Le 
système nouveau offre sous Ce rapport des avan- 
tages que pouvait difficilement offrir le régime 
ancien. 
Est-il téméraire de l’ajouter ? Cette aide sera 
d'autant plus fructueuse que les Missions prendront 
plus franchement place sur le forum international. 
C'est pourquoi nous avons souligné au passage les 
facilités d’accueil qu'offre la C. P, M. Qu'il s'agisse 
de communications privées, de documents à utiliser 
pour les Dossiers de la C. P. M. ou pour son infor- 
mation, ou même de pétitions proprement dites, il 
est évident qu’il y a là un ensemble de moyens à 
utiliser de bonne foi. Pourquoi même ne se consti- 
tuerait-il pas des associations libres, mais en contact. 
intime avec les Missions, qui, informées de leur actis 
vité, de leurs besoins, de leurs difficultés, serviraient 
d'intermédiaires bénévoles ? Le concours de telles 
organisations a été plus d’une fois déjà précieux 
aux instances internationales elles-mêmes, et plus … 
efficace Que les réclamations et les revendications 
est souvent la collaboration loyalement offerte et 
courageusement pratiquée. $ 


IV. — La protection des Missions 
par les traités en faveur des minorités de race, 
de langue et de religion. 


Les traités dits de minorités ont placé certains 
droits sous la garantie de la Société des Nations. 
Dans quelle mesure cette innovation affecte-t-elle la 
condition des Missions ? Dh 

Ce ne peut être que dans une mesure restreinte, c 
quentent 5 000 élèves environ, en y comptant les filles. SE 
Or, les subventions ne s'élèvent qu’à 4o 000 francs français 
environ, chiffre particulièrement faible ». 

M. Duchêne, représentant accrédité de la puissance 
mandataire et directeur au ministère des Colonies, répond 
qu'il « s’agit simplement de subventions d'appoint. Les 
écoles des’ Missions sont alimentées par les ressources de 
la Mission même. Il ne doute pas que l’on augmente le 
chiffre des subventions, si l'on juge la chose nécessaire. 

Il ajoute que certaines de ces Missions vivent très lar- 
gement, sur leurs propres ressources, notamment la Mis- 
sion américaine ». 

Le président estime qu'étant donné l'excédent budgé- 
taire considérable que possède le Cameroun, il serait pos- 
sible d'encourager les Missions. 

M. Duchêne comprend « que la Commission exprime 
un vœu dans ce sens, et se chargera de le transmettre au 
gouvernement de la Puissance mandataire. C. 34r. M. 99. 
1928, VI. 

Ces exemples pourraient être indéfiniment multipliés, et 
pris dans tous les ordres d'activité des Missions. 


x 


11) à 


évidemment, car l'aire géogr 


-_ ja Yougoslavie, l'Albanie, la Grèce, la Finlande, la 
ne ve Turquie, sont encore, en tout ou en parlie, terres de 
> Missions. D'autres pays, comme l’Irak, passeront 
sous peu du régime mandataire au régime des pays 
_ à minorités protégées, Bien plus : la substitution du 
second de ces régimes au premier peut sembler 
_ l'effet d’une évolution normale. Il-importe donc de 
-voir quels avantages offrent dès maintenant /aux 
Missions les traités de minorités, quelles améliora- 
tions aussi ils doivent recevoir pour assurer des 
garanties sérieuses. 


| A. Les Missions et les stipulations actuelles 
_ des traités pour la protection des minorités 
de race, de langue ou, de religion. 


| Les préoccupations qui ont inspiré l’article 22 du 

_ pacte et le système des Mandats, sont tout à fait 
_ étrangères aux traités de protection des minorités. 
_ Ceux-ci ne procèdent point de conceptions idéales, 

mais de considérations pratiques : ils cherchent à 

fermer la porte à de nouvelles guerres provoquées 

par la turbulence des groupes ethniques non ré- 
_ dimés, ou placés, par les traités qui ont mis fin à la 
guerre, sous la souveraineté d'Etats dont la culture, 
- a langue ou la religion diffèrent de la leur: 

De ces traités les Missions ne peuvent donc 
attendre qu'une protection très indirecte. Leur nom 
n’y est prononcé à aucun moment, Mhis puisque 
__ ces instruments juriliques reconnaissent aux ‘ressor- 
__ tissants des Etats certains droits relatifs à l'usage de 
- . la langue, à l'exercice du culte, au régime des écoles 
et des institutions charitables, les Missions ne peu- 
vent-elles pas s’abriter sous ce manteau protecteur 
* et tourner à leur profit les stipulations des traités P 
. Les droits protégés se répartissent en deux caté- 
gorices. Les uns sont établis en faveur de tous les 
habitants du pays, et non point seulement au profit 
des ressortissants de l'Etat signataire, Celui-ci s’en- 

gage à accorder « à tous les habitants de.., pleine 
et entière protection de leur vie et de leur liberté 

sans distinction de naissance, de nationalité, de lan- 
gage, de race ou de religion, Tous les habitants. 
auront droit au libre exercice de leur culte, tant 
public que privé, de toute foi, religion ou croyance, 
dont la pratique ne sera pas incompatible avec 
l'ordre publie ou les bonnes mœurs ». 

Ces stipulations semblent, prima facie, des plus 
précieuses pour les Missions et nous sommes d’au- 
tant moins disposés à les sous-estimer que les agents 
principaux de l’action catholique sont, en plusieurs 
cas, dans les pays visés ici, des prêtres ou des Con- 
grégations venus de l'étranger. Mais ces dispositions 
sont, en fait, bien moins complètes et moins avan- 
tageuses que celles des Mandats. Ceux-ci, en effet, 
reconnaissent le droit de pénétrer, de circuler et de 
résider, dans le territoire sous Mandat, voire d'y 
acquérir des immeubles ; ces facullés sont reconnues 
à tous les ressortissants des Etats membres de la 
S. D. N. ou des Etats qui se sont fait reconnäître 
en tout ou en partie, par traité spécial, les avantages 
des Mandats, tels que les Etats-Unis. Rien de sem- 
blable dans les traités de protection des minorités. 
# L'Etat souverain a la faculté de régler comme il 
k l'entend l’admission des étrangers sur son territoire 
ainsi que leur statut, sous la seule obligation de 
leur concéder, s’il les admet chez lui, le libre exer- 


aphique sur laquelle ï 
_ s'étend ce régime de protection ne concorde que 
très imparfaitement avec celle des NS ae Ses 
dant, nous avons vu que la Roumanie, la Bulgarie, | K à s | comme t le 
éz : de, là signataires des traités de protection des mino 


| truchement d’associations ou d'institutions à b 
| cultuel, religieux, scolaire, charitable, fondées - 


|ceux-ci jouissent de la liberté d'association, il 
| peuvent former des groupements qui auront la p 


| par les traités. 


rantie pour € 
insuffisante pour assurer le dév 
tolat dans des pays civilisés com 


PP ÿ 
me le sont 


La seconde catégorie de droits ne concerne 
ressortissants du pays signataire des traités (x 
n'y est point question des Missions ; elles pe 
pourtant facilement tirer à elles le bénéfice de. 
stipulations. En effet, ce ne sont point les minor 
comme telles qui sont protégées : car sauf 1 
spécial des Ruthènes des Carpathes et des Valaq 
du Pinde, elles n’ont point la personnalité jurt 
dique ; ce sont les « minoritaires ». Or, , comm 


sonnalité juridique dans le cadre de la loi locale, €e 
qui pourront, le cas échéant, mettre en œuvre 
procédures prévues par les traités. C’est donc pa 


des « minoritaires », que les Missions pourror 
essayer de profiter du régime international instit 


Mais quelle est, pour les Missions, la valeur præn, 
tique de ce régime ? : 
Il faut reconnaître que si l’on ne se décide p 
à lui apporter quelques-unes des amélioration 
souhaitées depuis longtemps par les minorités, le 
garanties risquent d'être illusoires. L'Etat à minori 
protégée s'engage à ce que les stipulations « soïer 
reconnues comme lois fondamentales, à ce qu'aucune 
LES Ce > 


dà 


(1) Nous croyons nécessaire de rappeler brièvement ce 
de ces droits qui peuvent entrer en considération ici 
Les traités de minorités consacrent d’abord certains pri 
cipes généraux : égalité de tous les ressortissants du 
devant la loi ; égalité des droits civils et politiques ; égalité 
de traitement et de garanties en droit et en fait. La diff 
rence de race, de langue ou de religion ne devra nuire 
à aucun ressortissant du pays pour l'admission aux emplo { 
publics, fonctions et industries ; les ressortissants auront 
un droit égal à créer, diriger et contrôler à leurs fra 
des institutions charitables, religieuses ou sociales, d 
écoles et autres établissements d'éducation, avec le droit 
d’y faire librement usage de leur langue et d'y exercer 


librement leur religion. FÉES 

Relativement à l’usage de la langue minoritaire, obli- 
gation pour l'Etat intéressé de n’éditer aucune restricti 
contre le libre usage par tout ressortissant du pays d'u 
langue quelconque, soit dans les relations privées ou d 
commerce, soit en matière de religion, de presse ou de 
publications de toute nature, soit dans les réunion 
publiques. Obligation d’accorder des facilités appropriées 
dans les villes ou districts où réside une proportion con 
sidérable de ressortissants du pays de langue autre que. 
la langue officielle de l'Etat, pour assurer que dans les 
écoles primaires l’enseignement soit donné dans leu® 
propre langue aux enfants de ces ressortissants. Cette sti” | 
pulation ne doit pas empêcher le gouvefnement de rendre 
obligatoire d'enseignement de la langue officielle dans | 
lesdites écoles. ee. 

Les traités prévoient enfin que dans les villes ou districts. 
où réside une proportion considérable de ressortissants. 
du pays appartenant à des minorités de race, de religio 
ou de langue, ces minorités se verront assurer une part. 
équitable dans le bénéfice et l’affectation des sommes qu 
pourraient être attribuées sur les fonds publics par 1 
budget de l'Etat, les budgets municipaux ou autres, dan: 
un but d'éducation, de religion ou de charité. 

Cf. Recueil des stipulations contenues dans les différents. 
instruments internationaux actuellement en vigueur, publi 
par la Société des Nations, Genève, août 1927, ou plus, 
simplement la brochure du Secrétariat de la Société des 
Nations, Section d’information, La Société des Nations et 
la protection des minorités de race, de langue et de reli 
gion. 


où en 


s, et à ce < 
une action officielle ne prévalent contre elle ». 
l'Etat signataire était fidèle aux obligations con- 
tées, c'en serait fait des interventions oppres- 
du législateur et des vexations administratives. 
-0n s’estimer satisfait et se tenir pour pleine- 
ai rassuré ? Nous ne le pensons pas, et l’expé- 
ace le prouve bien. L'exécution de cette obligation 
rnationale n’est pas plus garantie que n'importe 
Île autre obligation internationale. Elle dépend 
nc pratiquement de la droiture et, de la bonne foi 
l'Etat signataire ; le moins qu'on puisse dire, c’est 
’en matière de protection des minorités c’est une 
antie insuffisante (r). : 

Une fois de plus apparaît la nécessité d’un con- 
le international pour aider les Etats à s'acquitter 
bligations qui coûtent à leur souveraineté. 

Sans doute, un pas important à été fait dans cette 
e par les trailés de minorités. « Dans la mesure 
les articles précédents » — énonçant les droits 
milorités — « affectent des rersonnes apparte- 
nant à des minorités de race, de religion ou de 
“langue, ces stipulations constituent des obligations 
“d'intérêt international et seront placées sous la 
arantie de la Société des Nations ». 
Innovation précieuse, mais malheureusement de peu 
efficacité pour les Missions. Elle est, en ce qui les 
ncerne, viciée par l’une des lacunes graves dont 
ouffrent les traités, Ceux-ci protègent les minorités, 
finissent leurs droits, ébauchent une garantie in- 


pu'est une minorité. La définition proposée par 
+ Mello-Franco à la séance du Conseil du 9 dé- 
mbre 1925, restée célèbre, offre un critère fort 
insuffisant. Il ne suffit pas, dit-il, qu’un groupe 
forme une « entité ethniquement différente » pour 
“avoir droit à la qualification de minorités ; il faut 
« qu'elle soit le produit de luttes remontant à des 

iècles ou même moins lointaines et du passage 
l'une souveraineté à une autre, à travers des phases 
oriques successives ». D'autre part, les Etats ont 
“une tendance compréhensible, sinon louable, à res- 
“treindre le plus possible des obligations qui portent 
. caractère d'exception, et dont leur souveraineté 
ccommode toujours assez mal (2). Ils feront donc 
“ioujours difficulté à reconnaître à leurs ressortis- 
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(x) En fait, ni la Bulgarie, ni la Yougoslavie, ni la 
Roumanie, ni même l’Albanie, n’ont montré d’empresse- 
“ment à faire passer le contenu de ces stipulations dans 
# Èconstitutions ou dans leur législation. On trouvera 
ns Grenraur, Die Missionsfreiheit, etc., p. 23 sq., les 
ments d’une étude sur cette question. u 
(2) L'attitude des Etats sur ce point ne’s’est jamais 
mentie. « Le traité concernant la protection des mino- 
tés signé... entre... et la République .de Pologne,’ lui 
“fut octroyé, ainsi qu'à tous les Etats faisant aujourd'hui 
» partie du groupement de la Petite Entente. Le gouver- 
ment polonais estime qu’étant donné l'origine de ce 
aité, son caractère de loi exceptionnelle, ainsi que toutes 
s sérieuses lacunes juridiques qu'il contient, on ne 
urait l'appliquer autrement que dans un sens restrictif 
non extensif. » Observations présentées par le gouver- 
nement polonais le 16 janvier 1923. Protection des mino- 
 rités de langue, de race ou de religion par la S. D. N. 
Résolutions et extraits des procès-verbaux du Conseil, réso- 
“rapports adoptés par l’Assemblée, Genève, mars 
19 32 ï est fâcheux, en effet, qu'én une matière 
| auss ortante, mais aussi délicate que la protection 
des droits de l’homme et du’national, le droit interna- 
jonal aît débuté par des textes si imparfaits. Il a peut- 
par Jà compromis le sort d’une innovation qui pou- 
être particulièrement intéressante. 
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se 


sants la 


qu'aucune loi, aucun règlement, 


-$. D. N. Les pétitionnaires s'appuient sur les articles 7 


ernationale, ils n’oublient qu’une chose : dire ce 


- Saint-Germain, Paris), qui conclut « que les ressortissants 


) r ; 


qualité de minoritaires, bénéficiant de la ga- 
rantie de la S. D. N. Si l'on parcourt la carte d'Eu- - | 
rope et d'Asie, traités de minorités’ en main, on 
s'aperçoit vite que sont très rares les cas où des | 
groupements, organes d'intérêts catholiques, pour- 
ront intervenir efficacement sur la base des traités 
de minorités (1). 


B. — Le passage du régime des Mandats À 
au régime des traités de minorités. 


Le régime des Mandats est transitoire. Il doit nor- 
malement prendre fin lorsque les pays sous mandat 
auront atteint ce degré de développement où un 
peuple devient capable « de se conduire seul dans 
les conditions difficiles du monde moderne », — 


article 22. Terme lointain pour les territoires ‘sous à 
Mandat B et C, terme à échéance plus proche pour 
les Mandats A. * 

Or, ni le Pacte, ni le texte des Mandats, n'‘indi- 


quaient à quelles conditions le Mandat prendrait 


(x) La récente pétition que l'évêque de Libye et 
16 prêtres bulgares catholiques de rite oriental uniate 
ont adressée au Secrétariat de la S. D. N. — septembre 
1931, — conjointement avec un certain nombre de métro 
polites, évêques, archimandrites et prêtres orthodoxes, 
montre bien les obstacles ‘auxquels se heurte, pour la 
raison indiquée au texte, le recours à la garantie de la 


et 8, al. 4 des trailés de Saint-Germain et de Sèvres. 
Les gouvernements yougoslave et grec s'engagent, en 
effet, à n'édicter « aucune restriction contrée le libre 
usage par tout ressortissant serbe-croate-slovène (evt. grec) 
d’une langue quelconque... en matière religieuse »… Les 
pétilionnaires demandent, en ce qui concerne la Yougo- . 
slavie : « Admission de la langue bulgare, qui est la 
langue maternelle de nos ouailles, dans les écoles et dans 
les églises »; en ce qui concérne la Grèce : « La réouverture 
des écoles bulgares que les populations possédaient jus-. 
qu'au moment de l’annexion de la Macédoine à la Grèce, 
et qui étaient administrées par les Comités ecclésiastiques 
et scolaires placés sous la présidence des vicaires épisco-. 
paux au nom desquels les soussignés ont l'honneur d'’inter- 
venir auprès dé la Société des Nations... -la permission 
de célébrer le culte dans la langue parlée par la popu- 
lation autochtone bulgare, » SA 

Mais une question préalable se pose : existe-t-il au 
sens du droit international une minorité bulgare en Macé- 
doïne, et les pétitionnaires sont-ils fondés à se prévaloir 
des stipulations des traités ? La , pétition l’affirme ; 
l'O. R. I. M. (Organisation révolutionnaire interne macé- 
donienne) a adressé à la S. D. N. une demande de recon.. 
naissance comme minorité ; le professeur Karl Strupp a 
écrit un savant mémoire sur La silualion juridique des 
Macédoniens en Yougoslavie (Presses universitaires, boulev. 


de Yougoslavie, issus de la Macédoine devenue serbo-croate: … 
slovène, constituent, au sens du traité des minorités du. ; 
19 septembre 1919, une minorité ethnique »; mais en 


_J'absence d'un critère juridique, et devant les dénégations ” ; 


éventuelles des Etats intéressés, qui pourrait être assuré - 
de voir les pétitionnaires obtenir le succès qu'ils désirent ?° 
Notons. cependant que, suivant la presse bulgaré, cette | 
pétition, déclarée recevable, aurait dû être examinée par 
le Comité des Trois au cours de la session de mai 1932 
du Conseil de la S. D. N. Cependant, son examen aurait 
été ajourné en raison du fait que le gouvernement yougo- CRE 
slave n'aurait pas répondu encore à la demande du Secré- < 
tariat général, et aussi en raison du départ subit du 
représentant de la France au Comité des Trois chargé de 
l'examen de la pétition du clergé macédonien. La question 
a donc été ajournée à la prochaine séssion du Conseil 
(La Macédoine, 15 juin 1932). 
Quoi qu'il en soit de l'exactitude des informations don- 
nées par la presse, l'affaire mérite d'être suivie de près. 
Elle offre un intéressant exemple de l’utilisation des traités 
de minorités, au profit des intérêts catholiques en pays 
de Missions. 


& 


_ fin, par quelle procédure serait admise sa cessation 
quel régime de protection internationale lui serai 
éventuellement substitué. RE 
On pouvait prévoir pourtant que ces questions ne 
*  tarderaient pas à se poser. Déjà le traité de Bagdad, 
du ro octobre 1922, entre le royaume d'Irak et ïa. 
Grande-Bretagne, disait dans son article 6 que « Sa 
Majesté Britannique s'engage à user de ses bons 
offices pour obtenir aussitôt que possible l'admission 
__ de l'Irak dans la Société des Nations ». Il fut tout 
_ de suite évident que la poussée du nationalisme 
arabe ne permettait pas de différer l'exécution de 
cette promesse, De son côté, l'Angleterre estime 
bientôt fort onéreuses les obligations de Puissance 
_ mandataire et chercha à s’en libérer en leur substi- 
tuant un état d'indépendance où l’Irak lui assurerait 
par traité les substantielles garanties dont sa poli- 
. tique a besoin en cette région. Par le traité de 1927 
(non ratifié). l'Angleterre s’engageait à appuyer la 
candidature de l'Irak à la S. D. N. dès 1932 ; le 
traité de 1930, substitué au précédent, contenait le 
même engagement. 
_ Pouvait-on, sans subir une régression considérable, 
 Jaïsser disparaître purement et simplement les ga- 
ranties que procure le régime des Mandats P La 
_ question était d’autant plus importante que de nom- 
 breuses communautés non arabes et non musul- 
_ manes vivent sur le territoire du jeune royaume : 
Kurdes, Assyriens (nestorièns), Ysidis, Juifs, Chal- 
déens (catholiques). Le rapport de la Commission 
qui avait enquêté en Irak en 1924-1925 avait sou- 
ligné les dangers que faisaient courir aux populations 
minoritaires les séculaires antipathies de race et de 
religion, avivées par le développement du nationa- 
_ lisme arabe, Justement inquiètes à la pensée de 
tomber sans garantie internationale sous la souve- 
raineté de l'Etat irakien ces communautés s’agi- 
 tèrent : elles trouvèrent appui auprès de groupes 
catholiques ou d'associations en faveur de la S. D. N., 
qui se firent l’écho de leurs craïntes, Celles-ci par- 
* vinrent jusqu’au Conseil, qui, de son côté, n’avait 
- pu se désintéresser du proplème. “ 
_ Par une résolution du 13 janvier 1930, dont il 
+ précisa lui-même le sens, sur demande de la Com- 
mission des Mandats, le 22 janvier 1931, le Conseil 
chargeait la C. P. M. de l'étude générale du nro- 
* blème et la priait « de lui faire tenir les suggestions 
qui lui permettraient de se prononcer sur « les con- 
 ditions à prévoir avant qu'il « puisse être mis fin 
au régime des Mandats ». 
:: La Commission entra dans ces vues, et à nlu- 
sieurs reprises signala au cours de ses travaux que 
le problème devait être examiné et résolu « sous 
SOn aspect général » et non seulement en vue du 
cas particulier de l'Irak. De là l'importance très 
_ particulière des suggestions de la C. P. M. ; on 
- peut dire que dans le silence du Pacte en cette 
_ matière, les résolutions adoptées feront loi en la 
matière. \ 
- Le 4 septembre 1931, le Conseil a fait siennes les 
« conditions générales » élaborées par la C. P. M. 
Sa résolution tranche les deux problèmes impor- 
tants de la forme et de l’objet des garanties à assurer. 
La forme recommandée est celle « d’un acte enga- 
geant le nouvel Etat envers la Société des Nations, 
ou la forme d’un traité, d’une convention, ou de 
_ tout autre instrument formellement agréé par le 
» Conseil de la Société des Nations comme pouvant 
. tenir lieu de pareil engagement » (1). 
En adoptant ce texte, le Conseil avait à l'esprit le 
précédent des traités de minorités ou des déclarations 


& 


à fe (r) GC. 649 session, P. V. 2 (x), p. 25. 


passés en application de la résolution du 


envers la S, D. N, RSS CI RIRE 
Quant à leur objet, les engagements du 1 

Etat doivent assurer et garantir 5  _ 
« a) La protection effective des minorités 

de langue et de religion. F 
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» d) La liberté de conscience, le libre exercice 
cultes et des activités religieuses, scolaires, 
matière d’assistance médicale des Missions reli 
de toutes les confessions, sous réserve des me 
indispensables au maintien de l’ordre public 
bonnes mœurs et d’une bonne administration. 

I] est vraisemblable que les traités ou convent 


du 4 septembre 1931, reproduiront les sti 
des traités de minorités. eue 

Il est cependant deux points de grande impo 
sur lesquels il est à souhaiter que les nouves 
instruments développent et améliorent les stipul 
tions de ces traités, en conformité avec les « 
ditions générales ». Û LCR CE 
_ Tandis que les traités de minorités ignorent 
Missions, le paragraphe d) des conditions géné 
leur fait une large place dans les préoccupation 
de la S. D. N. Leur activité religieuse et leu 
écoles ne sont pas seules en jeu, mais encore le 
action en matière d'assistance médicale. On ne &à 
rait trop désirer que sur ces divers points des en 
gements précis et étendus soient pris. 

D'autre part, les « conditions générales » ne 
priment pas de façon explicite sur la garantie in 
nationale à accorder aux bénéficiaires des fuiu 
traités. L'exemple du système des Mandats, où ce 
contrôle international est établi, celui des trait 
minorités où il n'existe que de façon notoiren 
insuffisante, montrent, l’un en positif, l’autre 
négatif, l’importance primordiale de cette qu 
tion (2). 

Il faut former le vœu qu’elle soit pris 
sérieuse considération lors de l’application jutu 


que la valeur de directives, et dans chaque 
particulier le Conseil, d'accord avec les Puissa 
intéressées, devra préciser les garanties qu'il requier 
du nouvel Etat. Ne peut-on souhaiter que le Sa 
Siège, directement intéressé au régime des Missi 
puisse faire entendre ses desiderata en temps opp 
tun et par des modes appropriés ? Nous av 
signalé à plusieurs reprises d'heureux essais d 
laboration entre la C. P. M. et les Missions 
même principe, joint au commun désir de favoriser 
l’œuvre civilisatrice des Missions, pourrait sans dt | 
rapprocher, sur ce plan, les deux grandes Puissances 
l’une toute spirituelle, le Saint-Siège, — l’autr 


temporelle et encore en voie de formation, la Sociét 


des Nations, 5 


(x) C. 649 session, P. V., p. 25. mr 

(2) En ce qui concerne l'Irak, le Conseil a examiné dan 
sa séance du 19 mai 1932 les garanties à fournir ava 
la cessation du Mandat. M. Fotitch au nom du -comit 
restreint formé à cet effet par le Conseil, a rédig à 
déclaration, acceptée par le Conseil, et qui devra & 
adoptée par le Parlement irakien. Cette déclaration porte: 
sur la protection effective des minorités de race, de langue 
et de religion, sur la liberté de conscience, sur la sauve 
garde des intérêts étrangers en matière juridique. La 
question sera mise à l’ordre du jour de l'Assemblée L 
se réunira en septembre 1932; elle approche donc de 
solution définitive. te FN 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


Les vertus sacerdotale 


= 


S | : La mentalité sacerdotale 


érence de S. Ém. le cardinal Van Roey, 
_, archev. de Malines (1939) 


«.] Votre mentalité, votre façon de concevoir 
e juger doit être tout entière imprégnée de votre 
oce, Comme prêtres, nous l'avons entendu, 
_ne Sommes pas du « monde » : Quia vero de 
> non estis, sed ego elegi vos de mundo (2) ; 
s vivons d’un autre « esprit » que le monde, 
saint Paul, de l'Esprit de Dieu : Nos autem non 
iritum hujus mundi accepimus, sed Spiritum qui 
Deo est (3); nous devons avoir « le sens du 
ist », ajoute-t-il : Nos autem sensum Christi 
habemus (4). | 
…. Le prêtre puisera cetle mentalité, tout d’abord, 
Ë l'Ecriture Sainte. C’est dans les pages inspirées 
l'Ancien et du Nouveau Testament que Dieu a 
lu déposer son esprit, qui vivifiera les intelli- 
ces. Le prêtre doit donc vivre en contact con- 
auel et intime avec les Livres Saints ; il s’effor- 
surtout de se pénétrer du « séns du Christ » 
la fréquentation assidue des Evangiles et des 
pîtres, car c’est là qu'il trouvera le Christ vivant, 
sant, parlant et enseignant par lui-même ou par 
s apôtres, Du point de vue où nous nous plaçons 
ïj, nous ne vous demandons pas des études de 
tique et d’exégèse savante — assurément utiles 
Pour être à ia hauteur de toutes les exigences 
modernes de l’apostolat, — mais plutôt la lecture 
journalière et pieuse de ces pages divines, sans autre 
ceupation que celle de nourrir votre esprit et 
tre cœur des maximes et des sentiments dont 
elles débordent. : 
* Vous vous efforcerez, ensuite, de modeler votre 
sée sur Celle de l'Eglise vivante ; cette pensée, 
s la trouverez dans les enseignements et les di- 
ives de la hiérarchie, tels qu’ils sont proposés 
ns les actes et les documents pontificaux et épisco- 
- Puisque le Christ, à chaque moment de l’his- 
ire, dirige son Eglise, c’est le Pape et les évêques 
“actuellement préposés au gouvernement des âmes 
| li parlent et agissent en son nom ; si l'on s’at- 
tache 


maétnennet 


ne En en un me en EE NE TES 


au point de vue authentique de l'Eglise, à ce 
on appelle le sensus catholicus, on est certain 
voir le sensus Christi. 

_ surplus, je vous recommande instammeri, 
le même but, la culture fervente de la théo- 
traditionnelle : l’enseignement théologique 


Extrait de Ja conférence donnée aux prêtres pendant 
dernières retraites ecclésiastiques et publiée dans 
lectanea Mechliniensia, janvier 1933, pp. 5-18. 
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TION CATHOLIQUE » 


mn # 


expose, en effet, dans son ensemble, explique, met 
à la portée de la raison humaine les richesses doc- 
lrinales que des siècles de vie chrétienne ont amon- 
celées ; en vous familiarisant avec les travaux des We 
maîtres de la pensée théologique, spécialement du 
Docteur Angélique, vous serez souvent étonnés d'y Mie 
découvrir la solution ou le principe de la solution 
des problèmes qui se posent devant l'esprit moderne. 
Et puis, n'oubliez pas la lecture de la vie des 
saints, Sous un aspect ou sous un autre, la vie des 
élus que l'Eglise propose à notre imitation et à 
notre culte est la copie fidèle de celle de Notre- 
Seigneur, et leurs maximes reflètent le sens du 
Christ. On publie à notre époque des livres bien 
écrits, solidement documentés, qui se lisent avec 
intérêt, où les ascensions des héros de la sainteté … 
sont retracées dans le cadre réel de l’histoire et de 
la psychologie humaine, sans qu’on soit dérouté 
par l'extraordinaire ou écrasé par le merveilleux. 
Ayez toujours un de ces ouvrages sur votre table 
de travail, pour en lire parfois un chapitre en guise 
de récréation édifiante ; de préférence, choisissez la 
vie d’un saint, ou encore d’un personnage auquel 
s'attache la réputation d’une vertu exceptionnelle, 
qui s’est sanctifié dans la société moderne, tels que 
saint Jean-Baptiste Vianney, le bienheureux Don 
Bosco, le P. Damien de Veuster, le P. Petit, l'abbé 
Poppe, et tant d’autres. Cette lecture est toujours | 
bienfaisante ; il se dégage de ces âmes d'élite un. 
parfum qui agit inévitablement sur qui entre en, 
contact avec elles. Le 
Par tous Ces moyens vous acquerrez, si vous né. 
l’avez pas encore, et .vous développerez ‘en vous. 
une façon de penser, de juger et d'apprécier les 
choses, les événements, les hommes, les courants 
d'opinions, parfaitement conforme à votre état de 
prêtres, une mentalité vraiment sacerdotale, infor- 
mée par l'esprit évangélique, fidèle au sens catho- 
lique, c'est-à-dire au sentiment de l’Église, reflétant 
le sensus Christi, qui n'est autre que l'Esprit de 
Dieu, 5 FRE 
Alors, l'Eglise se manifestera dans sa réalité 
transcendante, comme la société divine appelée à. 
continuer la Rédemption par la sanctification des 
âmes. Le côté humain, les faiblesses et les déficiences 
des hommes qui la composent ou même la gou- 
vernent n'’arrêteront pas votre regard, n’obnubi- 
leront pas votre jugement, et ne serviront qu’à for. 
tifier votre foi dans la nature et l’action surnatu- 5 
relle de l'Eglise. Se Tr 
Le Pape alors apparaîtra comme le Vicaire visible 
du Christ, comme le Pasteur suprême des âmes, 
comme le Docteur qu’il faut écouter, comme le Chef 
qu’il importe de suivre. A ES 
Les supérieurs, à quelque degré qu’ils soient pla- 
cés, seront considérés comme les représentants de 
Dieu, en tant que revêtus d’une parcelle de son auto- 
rité ; se soumettre à leur volonté, se conformer à 
leurs directives clairement exprimées, c’est obéir à 
Dieu même. Là se trouve le principe du caractère 
-obligatoïire, de la dignité, de la sécurité morale, de 
l’obéissance chrétienne. Même si un supérieur se 
trompe dans certaines mesures générales ou dans tel 
ordre particulier, à moins que ces prescriptions ne 
soient évidemment contraires à la foi ou aux mœurs, 
les inférieurs, eux, sont certains de bien agir en sui- 
vant la voie tracée par l'autorité, parce que c'est 
celle voulue par Dieu. 


% 


1992 


vers la céleste patrie. Rien ne comptera qu’en vue de 


l'éternité, et l’on se demandera volontiers : Quid 


hoc ad aeternitatem ? Rien n’aura de valeur que 


. pour autant que cela servira au salut des âmes. 


Il faut juger, d’après le même critère, du monde 


présent, si éloigné de nos conceptions et de nos 


habitudes, si creux et si frivole toujours, souvent 


si trompeur et si pervers ; des événements, minimes | 


où importants, qui se déroulent journellement sous 
nos regards : de l’agitation du forum, des querelles 
des journaux, des luttes politiques. Ne vous laissez 
pas entraîner, emporter, dominer par toutes les 
choses éphémères; restez au-dessus des fugitives 
. vanités ; soustrayez-vous à l'emprise des passions 
du moment qui bouillonnent autour de vous; main- 
tenez à tout prix votre paix intérieure, en l’établis- 


sant solidement sur les principes évangéliques, en. 


vous muñissant d’une mentalité profondément 


_ chrétienne et en vous forgeant une volonté ferme- 


ment résolue à vivre selon votre idéal de prêtre. 


* 2° Le clergé et la pratique du respect 


= Allocution synodale de S. Exc. ME" Caillot, 
év. de Grenoble (96. 8. 39) 


._ La Semaine religieuse de Grenoble (1. 9. 32) 
_ publie l’allocution synodale prononcée par 
_$S. Exce. Mgr Caillot, évêque de Grenoble, le 
26 août 1932. Nous en reproduisons le texte 
_ presque in extenso : 


_ L'engagement des nouveaux prêtres envers leur évêque : 
Respect, obéissance (1). 


[...] Rappelez-vous, chers Messieurs, la scène 
intime qui se passe, à ce moment-là, entre les nou- 
veaux prêtres et l’évêque, lorsque celui-ci, prenant 
dans ses mains les mains de chacun d’eux agenouillé 
à ses pieds, lui demande : Promitlis mihi et succes- 
 soribus meis reverentiam et obedientiam ? et que 
Je prêtre lui répond : Promüitto, et que ce solennel 
engagement est scellé de part et d’autre par l’amical 


_. baiser de paix : Pax lecum.… Amen. 


Caractère de cet engagement. 


- Reverentiam et obedientiam ! De ces deux mots, 
en quelque sorte sacrés, je ne veux retenir, aujour- 
-d’hui, que le premier, reverentiam, parce que l’idée 
qu'il exprime suppose, en la complétant, en la per- 
fectionnant, l’idée exprimée par l’autre. © - 

Reverentiam ? La traduction -littérale du latin 
donnerait en français : « révérence » ; maïs ce mot, 
en frappant notre oreille, ne donne pas le son cor- 
respondant à l’idée aur s’éveille dans notre esprit 
en la circonstance, C’est plutôt le môt « respect » 
qu'il faut employer, comme dans l'adage bien 
connu : Maxima debetur puero reverentia, il faut 
témoigner, à ‘l'égard de l'enfant, d’un très grand 
respect... 

Aussi bien, ce mot « respect » vient également 
du latin, de respicere : élever les yeux, ou, selon 


--le cas, les abaïsser vers l’objet qui a droit à nos 


regards, à nos égards... Nous levons les veux vers ce 
qui nous est supérieur : vers Dieu donc tout d’abord, 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


La vie humaine deviendra un pèlerinage terrestre 1e 


| besoin de son appui, de sa bonté, de sa miséricoi 


monte, comme c'est toujours aussi le respect qu 


tionnaires, mais on n’a plus ni foi dans une auto 


pour lui témoigne 


pect » : Resp apü . 
jides tua te salvum fecit.… Dieu abais 
sur nous, qui sommes ses inférieurs, q 


respice in me et miserere mei… respeæit humilita 
ancillae suae…. Nous abaissons nos yeux vers. 
qui ont droit à des égards de nous, vers les fait 
les malheureux, vers les pauvres, vers l’e 


mazima debetur puero reverentia | D, 


Et dans ce regard, soit qu'il s'élève, soit 
s’abaisse, il y a une idée de charité, un sentimen 
d'amour, idée et sentiment qui constituent les 
éléments dont se compose le respect. Le 7 
ajoute donc quelque chose de plus à la simple ol 
sance ; quelque chose comme ce que le parit 
ajoute à la fleur, ‘la saveur au fruit, le cristal 
l’eau des fontaines, la rosée aux matins de pr 
temps, la brise aux soirs d'automne. Le resp 
achève, parachève l'obéissance, Ce parachèvème 
cette « finition » est un signe d'amour, con am 
c’est parce qu’on aime un travail qu'on lui 
tout le fini dont on est capable. ae 

Eh bien ! en fait d’obéissance, « c 
l'Eglise, et dans l'Eglise seule, que l’on voi 
obéir avec amour à l'autorité légitime ». C 
cela ? Un grand catholique de la première. 
du siècle dernier, Donoso Cortès, ambassadeu 
pagne à Paris. Ecoutez la suite de sa citation 
cherches la notion de l’autorité publique ? Etudi 
les grands faits des grands pontifes. Tu cherche 
secret des hiérarchies sociales ? Interroge la glo 
rieuse foule de ses évêques. Tu veux savo 0 
ment on peut garder la dignité dans l'obéissan: 
et l’obéissance dans la dignité ? Regarde la not 
‘phalange de ses prêtres... » Oui, du prêtre à l’évêque 
de l’évêque au Pape, c'est le respect qui toujour 


est 


C 


descend du Pape aux évêques, des évêques à. 
prêtres : reverentiam ! Mi 
Une phrase célèbre a consacré cet état de chose 
« L'Eglise catholique est la grande école du 
pect ! » Qui a dit cela ? Un protestant, célèbre à 
fois comme historien et comme grand minist 
Guizot, Mais peut-être le protestant ne s'arrêta 
qu’à l’extérieur des choses, sans aller jusqu'au fon 
jusqu’à la source secrète du respect, laquelle source 
n’est autre que l’amour : dans l'Eglise on n’obéit si 
bien que parce qu’on y sait très bien aimer. il 
Voici un autre témoignage, mais à propos de k 
société civile, et de la part d'un catholique bé, 
l’un des fondateurs du régime qui remonte : 


Si 
Xe 
» 


soixante ans : « En France, disait-il, après coup on 
obéit à des lois impératives et surtout aux fonc- 


suprême, ni respect pour elle. Ce qui à fait défa 
à la France, c'était l'essentiel : 
sance, résultant d’un amour filial pour | 


voyait dans l'Eglise ? 


_ 


Une crise de respect dans le clergé. | ce | 


Maïs je m'aperçois que je parle au passé. Peut-on 
tenir le même langage au présent ?... Au présent, 
s'il s'agit de la société civile, c'est une plainte 
générale, que l’on ne sait plus obéir aujourd’hui, 
que le respect, de plus en plus, s’en va de toutes 
les classes. Si l'on a pratiqué l’obéissance pendant 
la guerre — et, certes, on l'a pratiquée sous sa | 
forme la plus dure, l’obéissance militaire, mais 


2 | 


ss Pen CAS 
con magnifiquement par la 
: vir obediens loquetur victoriam 
el — on s’est bien cms depuis, 
t d'indépendance souffle partout, même chez 
onctionnaires, desquels on avait pu dire jus- 
uici qu'ils avaient partie liée avec l'Etat, mais 
ui aujourd’hui en prennent à leur aise avec lui. 
. Est-ce que l'Eglise a échappé à la contagion du 
iècle ? Benoît XV_a une réflexion très grave à ce 
et : « Un souffle effréné d'indépendance, disait-il 
au début de son pontificat, a pénétré peu à peu 
ns tous les esprits. et, ce qui est plus déplorable, 
sanctuaire lui-même n'a pas été à l’abri de cette 
micieuse Influence... » C'était, sans doute, une 
allusion au modernisme, condamné une dizaine 
années auparavant, mais qui n’était pas tout à fait 
xtirpé, et que Pie XI, dès sa première encyclique, 
ait se prolonger sous une autre forme, non moins 
gereuse, le modernisme pratique. Je parle de 
XI : n'ai-je pas dû, l'autre jour, vous rappeler 
For dre, Messieurs, que demeurent strictement obli- 
oires les sévères sanctions disciplinaires que le 
t-Siège a portées, voici cinq ans, contre les don- 
s d’absolutions aux insoumis condamnés, “dont 
| font ainsi les complices ? Ce ne sont sans doute 
que des exceptions, et qui doivent se faire de plus 
plus rares : il n'en reste pas moins que cela 
accuse une crise du respect en ce qui concerne l’au- 
 torité du Pape. . 
Crise du respect dans le clergé : est-ce que, sur 
plus d'un point, vous ne vous en apercevez pas 
êmes, chers Messieurs? Et puisque nous 
es ici, en assemblée synodale, pour nous occu- 
précisément des questions de discipline ecclé- 
tique dans le diocèse, tant vis-à-vis des personnes 
que des choses d’Eglise, est-ce que vous, les anciens, 
Vous ne trouvez pas que, sous ce rapport, ce n'est 
plus tout à fait aujourd’hui comme autrefois? Je 
vous entends souvent dire : De notre temps, nous 
m'étions pas ainsi ; jamais nous n’aurions osé parler 
_une telle liberté de langage, un tel laisser-aller, 
tel esprit de critique, des supérieurs, des aînés, 


die de l'esprit ecclésiastique... Soit : mais entre nous, 
chers Messieurs, ne vous seriez-vous pas laissé 
gagner vous-mêmes peu à peu, sans Vous en aperce- 
, par ce que vous appelez l'esprit des jeunes ? 
x, ils sont jusqu’à un certain point excusables, 
int venus à un moment où, depuis la guerre sur- 
, les idées d’indépendance, les tendances éga- 
es tournent plus ou moins toutes les têles. Ont- 
d'autre part, toujours trouvé assez de fermeté, 


nfluence ?... - 


Recherche du remède. 
meilleur réside dans le rappel des principes. 


Tout autant de questions qui donnent à réfléchir, 
est-il “pas vrai C’est assez, du reste, qu elles se 
… posent, pour que l’on cherche à leur trouver une 
réponse, tout au moins une explication, — mieux 
encore, puisqu'il s’agit d’un ‘mal, un remède opé- 
» rant. Or le meilleur remède, ici, c’est encore le rap- 
pel des principes. S'agissant du respect, couronne- 
ment de l’obéissance, chez le prêtre, reverentiam et 
bedientiam, rappelons-en le principe, que j’énon- 
çais au début, d’après les paroles mêmes de Notre- 
S p : Vos amici mei estis, si feceritis quae ego 


| qui, pour la grande famille catholique, exprime 


s traditions, des coutumes, de tout ce qui fait par- 


RE ut . F S paie "HR 
praecipio vobis, donc, principe d'amour à l'égard Es. 
de l'autorité dans l'Eglise, et voyons-en l'application 
aux personnes el aux choses. 
Principe d'amour, son application aux personnes Ë | 
1° Le Pape. 1% 
t 


Les personnes, dans l'Eglise, qui ont droit à votre 
respect, et d’abord le Pape. Le Pape, c’est le chef de 
l'Eglise. On l'appelle le vicaire de Jésus-Christ, 
parce qu'il tient la place de Jésus-Christ dans 
l'Eglise. Le nom de « Pape » est pourtant celui 


mieux la nature des relations. « Pape » veut dire 
« Père » ! aussi les catholiques disent-ils le Saint- 
Père. Mais comme ce nom sied mieux encore sur 
les lèvres du prêtre! Et comme, chez le prêtre, le : 
respect a raison, plus encore que chez le laïque, de 
prendre la forme, la nuance de ce sentiment très 
particulier, très délicat, très affectueux, qui s’appelle 
la piété filiale ! Le célèbre Oratorien anglais, Père 
Faber, n'hésite pas, lui, à employer le mot « dévo- 
tion » et il le justifie de deux manières : d'abord 
parce que, étant le vicaire du Christ, le Pape a une 
juridiction qui s'étend sur nous comme celle du 
Sauveur, ensuite parce qu'il a, de par son minis 
tère, une responsabilité immense et redoutable. Et 
il conclut : « Nous devons honorer le Saint-Père 
ayec une foi pleine d’amour, l’entourer d’un res- 
pect plein de confiance. Nous ne devons pas nous 
permettre l’irrespectueuse déloyauté de distinguer en 
lui, et dans son ministère, entre ce que nous pou- 
vons considérer comme humain et ce que nous pou- 
vons reconnaître comme divin. Nous devons le 
défendre en toute occasion et hardiment, l'aider en 
prières désintéressées, le servir avec une soumission 
entière, cordiale, joyeuse... » ‘Arr 
‘Le P. Faber parlait ainsi au temps de Pie IX53 
ne dirait-on pas que ce langage est fait pour le : 
temps de Pie XI ! Le P. Faber écrivait pour le 
commun des fidèles ; les prêtres ont plus de raison 
encore de croire que cela est écrit pour eux. On 
voit quelquefois de soi-disant catholiques s’offusquer 
de ce que le Pape est l’objet d’un culte à part, 
qu’ils trouvent excessif, superstitieux. Ce ne sont pas 
des prêtres, je suppose, qui se laissent arrêter par 
de tels sophismes. Nous savons, sans doute, que le 
Pape est un homme comme nous, qu'il se confesse, 
comme nous, mais notre respect ne s'en va pas 
moins totalement à lui, parce qu'il est investi d’une 
dignité éminente, et qu'elle lui a été donnée, con- 
firmée plutôt, après les trois « Pierre, m'aimes-tu P » 
et les trois « Oui, Seigneur, vous savez que: je vous 
aime ». é LS 


20 L’évêque. 


Après le Pape, l’évêque. L’évêque est pour cette 
Eglise particulière qu'est le diocèse ce que le Pape 
est pour l'Eglise universelle, Pour les mêmes rai- 
sons que le Pape, l’évêque, toutes proportions gar- 
dées, a droit au respect de ses diocésains, et, parmi 
ses diocésains, très particulièrement de ses prêtres, 
car c’est de lui qu'ils tiennent leur sacerdoce. Je 
parlais tout à l’heure de notre piété filiale à l'égard : 
du Pape ; un tel sentiment n'est-il pas plus natu- | 
rel encore, comme étant fondé sur la paternité spiri- 
tuelle, entre les prêtres et leur évêque ! Oh ! je 
n'ai pas en ce moment l’arrière-pensée d'entre- 
prendre un plaidoyer pro domo : ne me donnez- 
vous pas tous, très chers Fils, assez et de très clairs 
témoignages de votre respect et de votre affection ! 


\ 
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Mais il me plait de citer les solennelles et touchantes 
recommandations de saint Ignace, martyr : 
vous à l’évêque. Obéissez-lui.. Vous, prêtres illustres, 
“unis et ajustés à votre premier Pasteur, vous êtes 
‘comme les cordes attachées à une lyre. Entrez tous 
| dans cette harmonie, afin que reliés et accordés 
. dans cetle unité qui est la musique de Dieu, vous 
n’ayez tous qu’une voix pour chanter au Père céleste 
_  j'hymne saint dont Jésus est le coryphée.. » En 
d’autres termes, l’unité de vues amenant l'union des 
cœurs pour la communauté d’action, le cor unum 
et anima una (Act. 1v, 32) des premiers chrétiens, 
c’est à cette condition-là que l’évêque peut appeler 
ses prêtres ses chers coopérateurs. 


{ 


3° Les prêtres entre eux. 


- Et maintenant, les prêtres entre eux. Leur sacer- 
_ ‘doce découlant de la même source, celui de leur 
évêque, de même qu'ils doivent avoir vis-à-vis de 
celui-ci, comme vis-à-vis d’un père commun, les 
mêmes sentiments de piété filiale, ainsi doivent-ils 
PR être les uns pour les autres de véritables frères. Et 
 ! puisqué le pontifical met sur les lèvres de l’évêque, 
! au jour de l’ordination, les paroles mêmes du Christ, 
vos amici mei estis, si feceritis quae ego praecipio 
 vobis, la logique demande que l'évêque puisse aussi 

” adresser à ses prêtres la recommandation du Christ 
à ses apôtres : Hoc est praeceptum meum, ut dili- 
gatis invicem sicut dilexæi vos. (Joan. xv, 12.) Et 
les prêtres alors feront preuve d’amour envers leur 
évêque non seulement en s’aimant les uns les autres, 
“en s’entr'aidant mutuellement, mais aussi en res- 
 pectant l’ordre hiérarchique des dignités et fonctions 
qu'il établit entre eux : depuis les vicaires généraux 
dont l'autorité s'étend sur tout le diocèse, jusqu’à 
celle des archiprêtres par rapport aux prêtres du 
canton, jusqu'à celle du curé par rapport à ses 
 vicaires : divisiones ministrationum sunt, 
autem Dominus ! (1 Cor. xu, 5.) Accepter l’autorité 
du curé, de l’archiprêtre, du vicaire général, c’est 
reconnaître celle de l’évêque ; de même que recon- 
naître l'autorité de l’évêque c’est reconnaître celle 
… du Pape, celle de Jésus-Christ, En remontant ainsi 
_ de degré en degré, l’obéissance, chez le prêtre, 
s'élève elle-même, elle s’ennoblit, elle devient méri- 
toire, d’autant plus méritoire qu'elle est plus géné- 
reuse et qu’elle s'affirme avec plus de respect : reve- 
…  rentiam et obedientiam.….. 

DE \ ï 


Son application aux choses : l’Église. 

Que si des personnes nous passons aux choses, les 
©CCasions ne sont ni moins nombreuses, ni moins 
variées, de témoigner notre respect et notre amour 
‘envers l'Eglise, 4 

Il y a d’abord son histoire, son long et glorieux 

passé, vingt fois séculaire, chargé de toutes sortes 

de bienfaits, dans l’ordre surnaturel et dans l’ordre 
naturel. I] y a eu, sans doute, au cours des âges, 
des ombres au tableau, et c’est la part de l'humanité. 
Maïs les côtés lumineux sont assez abondants, et 
= Je reflet divin s'y montre avec une clarté assez vive, 
_ pour que nous ayons tout lieu d'être fiers de lui 
appartenir, d'en être les ministres, et pour que 
nous ayons à cœur de nrendre sa défense quand or 
_ l'attaque dans son passé, 
- Dans son présent, de même, elle a droit à tout 
notre respect, à tout notre dévouemerit, Le présent, 
ce sont ses œuvres, cet immense et magnifique 
réseau d'œuvres de toutes sortes, que l’on range 
aujourd’hui dans la dénomination générale d'Action 
catholique, où le laïcat est appelé à collaborer sous 
la direction de la hiérarchie dans une surnaturelle 


« Tenez- 


idem : 


| 


Li 


| les questions les plus graves, qu'il s'agisse 


L union. Mais 
comme autrefois, et comme er 
doute, il y a l'humanité qui se glisse pa 

ou moins, et qui entrave souvent l’œuvre comm 
les efforts individuels donnant naissance aux r 
lités et quelquefois à des sentiments et à des : 
cédés moins avouables, -N'est-ce pas une 
d’adage devenu proverbial que les catholiques 
souvent ne savent pas s'entendre entre eux P 


œuvres sociales, de l’école, de la presse, ils 
tiennent pas leurs hommes jusqu’au bout, 
laissent, moralement ou pécuniairement, succo 
à la tâche, Question de personnes, la plupa 
temps. Pal É 5, 

Les autres sont plus disciplinés. Or, la discip 
c’est l’obéissance, L'’obéissance demande que 
renonce à des idées trop personnelles, que l’on 
passer l'intérêt privé après l'intérêt général, 
l’on sacrifie tout à « la cause ». La cause de l’Egl 
n'est-elle pas, pour des catholiques, assez 2 
assez noble, pour que tout cède devant elle ? 
simples fidèles doivent le comprendre, à pl 
‘raison des prêtres. ; 


ep 


Les fonctions sacerdotales. 


On nous redit souvent la recommandation d 
Paul à Timothée : « Tu autem, 6 
(L Tim. vi, 21) Soyez des hommes de Dieu. » Hé 
c'est bien évident. Mais soyons aussi, sachons ét 
des « hommes d'’Eglise ». N’en sommes-nous p: 
du reste, les ministres ? Ayons.le souci de no 
acquitter de toutes nos fonctions. Qu'il s'agisse « 
la récitation de notre bréviaire, de la façon de di 
notre messe, d’administrer les. sacrements, appor- 
tons-y toujours un très grand respect, En public, 
et même entre vous, chers Messieurs, quand 
conversation vient à tomber sur les choses d’Egl 
ses lois, ses traditions, ses manifestations pieuses, 
ou sur les gens d’Eglise, vos supérieurs, vos con- 
frères, les personnes d'œuvres, ne permettez pas 
qu'on en parle à la légère. Surtout, ne cédez point. 
à cette espèce de respect à rebours qu’on appell 
respect humain, Le prédicateur vous recommand 
l’autre jour, de n'être point des prêtres « laïcs 
et vous avez bien compris ce qu’il entendait par. 
Il en a donné, du reste, maintes indications, bi 
propres à détourner ceux qui seraient tentés de 
laisser aller. FF 

Avez-vous remarqué, Messieurs, dans un répo 
de Nocturne qui revient deux ou trois fois la semaine. 
tout ce mois d’août, un petit verset tiré du livre 
de l’Ecclésiastique : Animo irreverenti et infruni 
ne tradas me ?.… Irreverenti, c’est le contraire 
la yertu que je viens de prêcher, reverenti 
Infrunito renforce encore et aggrave le défaut. Ce 
vient, sous une forme négative, de fruniscor, forn 
allongée de fruor et qui veut dire ce que dise 
les parents d’un enfant dont on ne peut pas joui 
quelqu'un par conséquent de tout à fait indiscipliné. 

Eh bien ! Messieurs, ne tombez point dans ce 
excès ni dans ce défaut. Soyez toujours dans l’esp 
de votre promesse d’ordination : Promittis mih 
et successoribus meis, reverentiam et obedientiam : 
— Promilto. — Pax tecum ! — Amen. M 
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Le Pape: oui, quand on est catholique € | 
qu'on a le cœur bien placé, on l'aime d'instinct, : 
sans effort de raisonnement, comme on aime son * 
père, sa mère, Notre-Seigneur Jésus-Christ. SE | 
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LOI DU 2 FÉVRIER 1933 (1) 


PARTICLE 1%, — La disposition finale de l'alinéa premier 
icle 70 du Code civil est ainsi- modifiée : 
.… l'indication de la qualité d'époux de ses père et 
ou, si le futur époux est mineur, l'indication de la 
naissance dont il a été l’objet. » ; 
. 2. — Est abrogée la disposition finale du cin 
me alinéa de l'article 75 du Code civil, ainsi conçue : 
… (le début sans modification). En cas de non- 
ice, les ascendants attesteront l'identité dans leur con- 
sent donné en la forme légale. Le tribunal qui 
. les fonctions de conseil de famille donnera, s’il 
lieu, la même attestation dans son acte de consente- 
t. En cas de décès des ascendants, l'identité sera vala- 
ent attestée, pour les mineurs, par le conseil de 
famille et, pour les majeurs, par leurs propres déclara- 
» 


u" ART. 3. — Les alinéas 2 et 3 de l’article 148 du Code 
: et le dernier alinéa de l’article 158 du Code civil 


&: — L'article 151 du Code civil est ainsi modifié : 
a production de l'expédition, réduite au dispositif, 
Jugement qui aurait déclaré l'absence ou aurait 
nné l'enquête sur l'absence des père et mère, aïeuls 
eules de l’un des futurs époux, équivaudra à la pro- 
ion de leurs actes de décès dans les cas prévus aux 
cles 149, 150, 158-et 159 du présent Code. » + 
T, 5. — L'article 154 du Code civil est ainsi modifié : 
Le dissentiment entre le père et la mère, entre l’aïeul 
V'aïeule de la même ligne, ou entre aïeuls des deux 
es, peut être constaté par un notaire, requis par le 
époux et instrumentent sans le concours d’un 
uxième notaire ni de témoins, qui notifiera l’union pro- 
e à celui ou à ceux des père, mère ou aïeuls dont le 
tement n’est: pas encore obtenu. 

acte de notification énonce les prénoms, noms, fro- 
s, domiciles et résidences des futurs époux, de leurs 
et mères, ou, le cas échéant, de leurs aïeuls, ainsi 
Je lieu où sera célébré le mariage. 

» IL contient aussi déclaration que cette notification 
kb faite en vue d'obtenir le consentement non encore 
ordé et que, à défaut, il sera passé outre à la célébra- 
n du mariage. » 3 

RT. 6. — L'article 155 du Code civil est ainsi modifié : 
dissentiment des ascendants peut également être 
staté, soit par une lettre dont la signature est léga- 
ée et qui est adressée à l'officier de l’état civil qui doit 
er le mariage, soit par un acte dressé dans la forme 
e par l’article 73, alinéa 2, soit par l'acte de célé- 
ation du mariage. 

» Les actes énumérés au présent article et à l’article pré- 
ent sont visés pour timbre et enregistrés gratis. » 

RT. 7. — Le deuxième alinéa de l’article 174 du Code 
est ainsi modifié : 5 ‘ 

Lorsque le consentement du conseil de famille 
par l’article 159 n’a pas été obtenu... » # 
‘8. — L'article 488 du Code civil est ainsi modifié : 
- « La majorité est fixée à 21 ans accomplis ; à cet âge 
st capable de tous les actes de la vie civile. » 

: T. 9. — Est abrogée la référence à l'article 154 du 
3 insérée dans l'alinéa 197 de l’article 1° de la 
uillet 1889, sur la protection des enfants mal- 
moralement abandonnés. 
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« Loi assimilant l'âge de la majorité matrimoniale 
Ë de droit commun. » 
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ART. 10. — La présente loi est applicable aux colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. CR 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 

me yo des députés, sera exécutée comme loi de 
Etat. | Re: 
Fait à Paris, le à février 1933. 21% 
ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
EUGÈNE PENANGIER. 
Le ministre des Colonies, 
ALBERT SARRAUT. 
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+ Textes administratifs. 


PUPILLES DE LA MARINE 


= DÉCRET DU 11 NOVEMBRE 1932 (1) 
Rapport au président de la République française. 
Paris, le 11 novembre 1932. 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


L'établissement des pupilles de la marine a été 
réorganisé par un décret du àr juin 1923, complété 
par un décret du 30 janvier 1926. à 

Les résultats de cette réforme peuvent être appré- * 
ciés actuellement et l'expérience de ces dernières. 
années permet de constater sur quels points il con- 
vient de la compléter ou de la modifier. ei 

Il est apparu que l’on n'avait pas accordé à l’édu- 
cation physique et militaire des pupilles une impor- 
tance suffisante et qu’il était indispensable de sou- 
mettre l’enseignement qui leur est donné par des 
instituteurs détachés des cadres de l’Instruction pu- 
blique à là surveillance d’inspecteurs appartenant à 
ce département. 

La nécessité devant laquelle la marine se trouve 
actuellement d'exiger des candidats à l’école des: 
apprentis marins la possession du certificat d’études 
primaires élémentaires conduit, d'autre part, à mo- 
difier quelque peu le rôle de l'établissement des 
pupilles, qui devra augmenter son rendement et pré- 
parer un grand nombre d'élèves à l’examen du cer: 
tificat d’études afin de faciliter le recrutement des 
apprentis marins. ar à NS 

Enfin, il est indispensable de supprimer le régime. à 


administratif spécial auquel l'établissement a été sou- Re 
mis jusqu’à maintenant et de faire rentrer cetie:… 


école dans le cadre général de l’organisation mari- 
time. 

Ces mesures nouvelles compléteront la réorganisa- 
tion commencée en 1923. Il est, par suite, possible 
de refondre entièrement le décret du 7 mai 1904, 
modifié en 1928 et en 1926. 

Tel est l’objet du projet de décret que j'ai l’hon- 
neur de soumettre à votre haute sanction. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, 
l'hommage de mon profond respect. 

Le ministre de la Marine, 
GEORGES LEYGUEs. 


(1) « Etablissement des pupilles de la marine. » 


EE Pour DE LA RÉPORQUE FRANÇAISE, 
_ Vu le décret du 7 mai 1904 portant réorganisation de 
ee des pupilles de la marine ; 
Sur le rapport | du ministre de la Marine, 


DÉCRÈTE : 
Chapitre 1°. — Organisation générale. 
Rôle de l'établissement. 


_  Anricre PREMIER — L'établissement des pupilles de la 
‘marine a pour mission de donner une éducation 
virile et un complément d'instruction à des enfants dési- 

 reux de faire carrière dans l’armée de mer et de leur 

faciliter l'entrée aux écoles préparatoires de la marine. 


Effectif des -élèves. 


AnT. 2. — Le nombre des élèves est fixé par le ministre 
de la Marine d’après les besoins du recrutement du corps 
…. des équipages de la flotte et suivant les disponibilités 

__ budgétaires. 


“ia dont l'effectif est de cent unités environ. 


Frais d'entretien. 


$ AnT. 3. — Le séjour à l'établissement est ‘entièrement 
gratuit. Les élèves n'ont à payer ni pension ni trous- 
- seau. Q 
; Toutefois, les parents ou tuteurs doivent rembourser la 
_ moitié des frais d'entretien de leurs enfants ou pupilles 
sa Rime dans les cas ci-après : 
° Si ceux-ci sont réclamés par eux ; 
à à S'ils sont renvoyés par mesure disciplinaire ; 
3° Si avant l’âge de 18 ans ils ne contractent pas un. 
_ engagement dans les équipages de la flotte, à moins qu'ils 
_ n'aient été reconnus physiquement inaptes au service. 
à 


2 Conditions d'admission. 


ART. 4. — Les candidats doivent : 

1° Etre âgés de 13 ans au moins et de 15 au plus le 
x octobre de l'année de l'admission ; 
- 2° Avoir satisfait à la loi du 28 mars 1882 et aux 
_ règlements sur la fréquentation scolaire ; 
_ 3° Satisfaire aux conditions d’aptitude physique et de 
. moralité fixées par le ministre de la Marine. 


Classement et admission des candidats, E 


ART. 5. — L'admission est prononcée par le préfet 
maritime de Brest après classement des candidats par une 
commission locale. 

_ A titres égaux, bénéficient d’un droit de priorité : 

‘ x° Les orphelins dont les pères appartenaient à la 
marine ou à l’armée de terre, et sont décédés en activité 
de service ou en jouissance d’une pension d’ancienneté 
ou re = 

° Les enfants dont les pères sont en activité de service 
dun la marine ou dans l'armée de terre ou titulaires 
d’une pension d'ancienneté ou d'invalidité. 


Stage. 


ART. 6. — L'admission est définitive pour les candidats 
titulaires du certificat d’études primaires élémentaires, et 
pour ceux qui ont satisfait à l'examen de passage de la 
6e à la 5e classe des lycées ou collèges. Elle n'est pro- 
noncée qu'à titre provisoire pour les autres candidats. 
Après trois mois de cours, ceux-ci subissent un examen 
à la suite duquel a lieu l'élimination des élèves reconnus 
incapables de suivre avec fruit l’enseignement de 


l'école. 5 
Durée de la scolarité. 


De ART. 7. — En principe, le séjour à l'établissement des 
pupilles est limité à trois ans au plus et aucun élève ne 
peut y être maintenu après avoir afteint l’âge de 
17 ans. 


: Ro 


Les pupilles sont répartis d’après leur âge en compagnie | 


ne ministre de la Marine ‘stajue st 
ticulier. 


Ébianen des élèves. 


Arr. 8. — Sur le rapport du commandant de 
sement, le préfet maritime de Brest peut p 
renvoi des élèves pour notes insuffisantes, A 
santé, ou par mesure disciplinaire. É 

Les pupilles qui ont été retirés par eurs. famille 
l'établissement ou qui ont été renvoyés pour un 
autre que celui de maladie ne peuvent y être réa 


Enseignement et éducation des pupilles. 


. Arr. 9. — Les élèves reçoivent une éducation ph 
et une formation militaire et maritime en rapport 
leur âge dont le programme, analogue à celui du b 
de préparation militaire, est fixé par un arrêté m 
tériel. 

Des conférences destinées à la formation morale 
élèves sont faites par des officiers de l'école désignés ; 
le commandant, sur des sujets choisis par celui-ci. 

L'instruction religieuse est donnée aux élèves selon. 
désir manifesté par les parents et les ressources locales 


- Inspections. 


ART. 10. — 1° Le commandant des écoles préparat 
de la marine à Brest procède aux inspections de l'éte 
sement des pupilles ordonnées par le préfet maritim 
la 2° région., ; 

2° Les classes sont inspectées par des fonctiont 
désignés par le ministre de la Marine sur la propos 
du ministre de l'Education nationale. LE 

3° Les élèves sont présentés aux examens univer 
correspondant. à l'enseignement qu'ils ont reçu. va 
l’année scolaire, Fa 


Chapitre IL. — Personnel dé l’établissemen 
SECTION 1] — ÉTAT-MAJOR = 
Commandant. 


ART. 11. — Le commandement de l’école est con 
à un capitaine de frégate en activité de service (du ca 
général ou de résidence fixe) nommé par le ministre 
proposition du préfet maritime. 

Le commandant est placé sous l'autorité du comman: 
dant de l’école des apprentis marins, qui exercée le com 
mandement supérieur des deux écoles. ; 7 


Commandant en second. D | 


ART. 12. — Un capitaine de corvette en activité de ser- 
vice (du cadre général où de résidence fixe) remplit 16 
fonctions de commandant en second. 


x 


SRE A 


Services administratif, médical et rh 


ART. 13. — 1. L'éducation militaire des pupilles, lads 
ministration et la comptabilité de l'établissement, le ser, 
vice médical sont confiés à des officiers de l'armée de me 5 1 
en activité ou en retraite ; | 

2. Des ministres des différents cultes, agréés par le. 
ministre de la Marine, sur la proposition du commandant, 
assurent le service religieux. 


s 


Nomination et cessation des fonctions des Se. 


AmT. 14. — 1. Tous les officiers en fonction à l'établis- 
sement sont désignés par le ministre de la Marines sur la 
proposition du préfet maritime de Brest ; 

2. Les officiers en retraite peuvent demeurer en inc 
tions jusqu'à l’âge de 60 ans, ‘& 

Ils peuvent être remplacés par le ministre à la fin de 
chaque année scolaire, moyennant un préavis de trois 
mois, et, en Cas de faute grave, à toute te sans | 
préavis. (4 es 


- 


x 

3 civil et enseignant. 
r. 15, — L'enseignement est donné par des maîtres 
l’enseignement public primaire supérieur ou élémen- 
re, détachés de leurs cadres d'origine. x 

Ces maîtres sont choisis par lè ministre de la Marine, 
- vu de propositions du commandant de l'établissement, 
s perçoivent les trailements et indemnités prévus pour 
par le décret du 11 novembre 1932, fixant les trai- 
nents et indemnités des fonctionnaires et employés civils 
de la marine. 


Personnel subalterne militaire et civil, 


Ant. 16. — 1. La surveillance et l'éducation physique 
pupilles sont confiées à des officiers mariniers et 
iers-maîtres des équipages de la flotte ; 

La partie du service intérieur de l'établissement, qui 
sse pas la discipline et la formation des pupilles, 
assurée soit par des employés retraités, soit par des 
itelots, soit par des agents civils appartenant aux per- 
els organisés de la marine, soit par des ouvriers ou 
ières embauchés sur place et rétribués sur la masse 
mtretien de l'établissement. 

La composition des personnels visés au présent article 
es fixée par le ministre de la Marine sur la proposition 
“du commandant de l'établissement et du préfet maritime. 
— Ki. Ce personnel est désigné par le préfet maritime sur 
a proposition du commandant. 3 


Personnels logés dans l'établissement. 


. — Le commandant, le commandant en second, 
médecin et l’officier des équipages de la flotte chargé 
service administratif sont logés et astreints à habiter 
lans l'établissement. : 

Le commandant et le commandant en second ne peuvent 
s’absenter simultanément ; l’un de ces officiers supé- 
urs doit toujours être présent à l'établissement. 

Il en est de même du personnel subalterne chargé de 
a surveillance des pupilles, affecté au service médical ou 
u service des cuisines, ou chargé de l'entretien de l’éta- 
blissement et de la conduite des voitures. 

» Les autres personnels ont droit au logement 
l'établissement mais ne sont pas astreïnts à y résider. 


dans 


” Vivres. — Soins médicaux. — Médicaments. 

72 

* Arr. 18. — Seuls ont droit aux vivres les cuisiniers et 
pn À ainsi que le personnel en activité appartenant 

corps des équipages de la floite. 

Les officiers, fonctionnaires et agents logés dans l'éta- 

ssement, ainsi que les membres de leur famille y rési- 
habituellement, ont droit : \ 

° Gratuitement aux soins médicaux dans la limite où 

service médical de l'établissement peut Les assurer ; 

+ 2° A titre remboursable, et sous la responsabilité du 

médecin de l'établissement, aux médicaments réglemen- 

res et objets de pansements usuels dans la marine et 

besoin immédiat, à l'exclusion des spécialités, vins 
icamenteux et eaux minérales. 


de 
La 
x 


Chapitre IH. — Administration. 


Mode d'administration. 


AmrT. 10. — L'établissement des pupilles de la marine 
constitue une unité administrative. + ; 
Le commandant est chargé de l'administration. 


VE Immatriculation des pupilles. 


Arr. 0. — Les pupilles sont inscrits sur une matri- 
le spéciale tenue par le service administratif de l'éta- 
fssement. = 2°": [ £ 


Ils ne reçoivent-pas de solde. 


Ë Ê Administration du personnel, matériel, 
habillement et vivres. 


= Les règlements généraux de la marine rela- 
inistration et à la comptabilité de la solde, 
l'habillement et des vivres sont applicables 


4 4 
Masse d'entretien. Rae. 
AnrT. 22, — 11 est alloué à l'établissement sous la déno- 
mination de masse générale d'entretien un crédit destiné : 
à subvenir à certaines dépenses intérieures autorisées par. 
le ministre conjointement avec les sommes provenant de 
dons et legs faits à l'établissement sans destination définie. 


La quotité de ce fonds est fixée chaque année par la loi 
de finances. F2 SDS 


Compte annuel. 


ART. 23. — Il est fourni un compte annuel de toutes 
les dépenses de l'établissement faisant ressortir le prix de | 
revient de la journée d’un pupille, 


Service intérieur. 


ART. 24. — Un arrêté ministériel réglemente le service £ 
intérieur de l'établissement et détermine en particulier le … 
régime spécial applicable aux élèves en matière de con- 
gés, de récompenses et de punitions. * 

ART. 25. — Est abrogé le décret du 7 mai 1904 por 
tant réorganisation de l'établissement des pupilles dela 
marine, Eee 

Le ministre de la Marine est chargé de l’exécution du 
présent décret. de 

Fait à Paris, le 11 novembre 1932. 


ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le ministre de la Marine, 
GEORGES LEYGUES. 


ASSURANCES SOCIALES 


Franchise postale 


ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL DU 2} NOVEMBRE 1982 31 


Le ministre des Postes, Télégraphes et Téléphones et le 
ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, É 

Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, 
modifiée par les lois des 5 août 1929, 80 avril 1930 et 
28 juillet 1981 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 juin 1930, relatif à la 
circulation en franchise, par la poste, des plis concernant 
le service des assurances sociales, 


ARRÊTENT : 


DT, 
\ 


ART. 1%, — L'article 1% de l'arrêté susvisé du 14 juin ; 
1930 est remplacé par le texte suivant : d 
« Art. 1%, — Les correspondances concernant l’exécu- 


tion de la loi sur les assurances sociales, adressées ou 
reçues par les services ou fonctionnaires visés à l’article 2 
ci-après, sont admises à circuler en franchise par la poste 
à condition d'être expédiées à découvert, sous bande ou 
sous enveloppe ouverte. à 

» Toutefois, les correspondances présentant un caractère 
confidentiel peuvent être expédiées sous pli fermé, maïs 
elles doivent porter sur la suscription, outre les indications 
prévues à l'article 3 ou à l’article 4, la mention impri- 
mée ou manuscrite « nécessité de fermer », contresignée 
à la main. Le contre seing sera, selon le cas, celui du 
fonctionnaire expéditeur, du chef de service responsable 
(ou de son représentant qualifié), de l'employeur (ou de 
son délégué), ou, enfin, de l’assujetti. 
» Par exception, les envois de cartes annuelles de coti- 
sations peuvent être effectués sous enveloppe close sans 
être soumis au contre-seing manuscrit du fonctionnaire 
expéditeur. » Cage 
AmT. 2. — Le présent arrêté sera déposé au ministère 
des Postes, Télégraphes et Téléphones et publié au Journal 
Officiel. 
Fait à Paris, le 24 novembre r932. 

Le ministre des Postes, Télégraphes 
et Téléphones, 
Henri Queuizre. 

Le ministre du Travail 
ei de la Prévoyance sociale, 
ALBERT DALIMIER. 


TR 


- Pupilles de L ci. 


À pie Statistique. 
L, Du J. O., 11. 11. 32, Déb. parl., Ch., p. 3019 : 


. 1024. — M. Maurice Dormann demande à M. le mi- 
mistre de l'Education nationale quel esl, par année, le 
nombre de pupilles de la nation, pour l’ensemble du ler- 
ritoire, devant atteindre l'âge de leur majorité pendant 
l'année courante 1932 et les années suivantes : 1933, 
1034, 1035, 1936, 1937, etc. (Question du :17 septembre 
932.) : 


| RÉPONSE. — Les renseignements demandés par l’hono- 
able député sont donnés dans le tableau ci-dessus : 


} 


: F Nombre. 
M DDOGATON demeure +++ 70 000 
AE ATOS ation eee rurale Meme 10e 81 100 
MPNnnCe TD Me desde ie Mrocnee 89 802 
MAAQNÉe ATOS nrreeen RARES Te 96 230 
INC OR 1000 serment 53 396 
PAU ANRÉC T9 7e ee PNR ne Le en 31 327 
D ADDEO IQ eee neeties es emeide tiens - 80 677 
DS ONÉONETOS Dent enr ee 34 685 
RLSANNEE.S 19400: -... 0 RE A tnt 31 738 
PANNE MONT... et Aie GOT ne 28 963 
MANOIR Serum er Mt 8 196 
ARE O LOUE ES end ere nee cle 6 494 
ARTE LE LOUE ete ete ee à este Sr Sie Ê 4 853 
RAD ID Deere teneurs PERS 3 862 
Ar es TRE) RS OA RO - 2 925 
PA TDÉ OT ON TEE à ane cents dit ecoute 2 065 
BARON Diners ele nee Vie vec 1 439 
MA NDCE STONE einen heat cine I 029 
ANS CE one om 2 Cor 589 
ANRCC TO ES enr eee erh ae ne ei Re 370 
ATINÉET TOO sets rs Lors se tite dant LUS 156 
LT TR LUE NON nt Nr MD Le LARGE 
ONE Sn Re ie ee der 580 494 
te, 
Ë Débits de boissons 
I 


. - Rayon d'ouverture. Ecole en voie de construction. 


Du J. O., 8. 9. 32, Déb. parl., Ch., D 726% 


236. — M. René Bucklin demande à M. le ministre du 
Budget si le périmètre d'interdiction prévu par la loi du 
9 novembre 1915, en ce qui concerne l'ouverture .des 
“débits de boissons, s'applique dans le cas où un débit de 
boissons a été ouvert dans un 
150 mètres d’une école—tn construction : en d’autres 
“termes, si un débit dé boissons Deut être ouvert dans un 
“rayon de moins de 150 mètres d'un immeuble en voie 
de construction el où doit être ouverte une école, (Ques- 
‘tion du 21 juin 1932.) 


lement à donner aux maires (loi du 17 juillet 1880 
_ art. 9) et aux préfets (loi du 30 juillet 1913, art, 46) le 
Sites d'établir, notamment autour des écoles, des zones 
l'intérieur desquelles est interdite l'installation de nou- 
veaux débits de boissons seraient, semble-t-il, mécon- 
“nues si ces installations avaient lieu pendant que la 
construction de l'école est en cours. Par conséquent, la 
déclaration d'ouverture éventuellement souscrite à Ja 
recette buraliste serait enregistrée aux risques et périls 
-de l'intéressé et les tribunaux auraient à se prononcer 
“sur la régularité de l'opération, - : 


Réponses ministérielles. | 


. Carretier, accompagnés du navigateur Mailloux, du méc 


rayon de moins de: 


RÉPONSE, — Les considérations qui ont conduit le Par- # 


. pratiquer sainenient ; c'est affaire de vo 
à HER APS 3 


: OS PES AR re L-- De 
Distance d’une maison d'école. Calcul de la dis 

Du: 77071750; 32, Déb. parl., Sénat, 

1479. — M. Roger Grand, sénateur, dem 
ministre du Budget quel doit être le point de dépa 
mesurer la distance qui doit séparer une maison a 
d’un débit de boissons : 1° côté école : si c’est de 
mur de clôture de la cour entourant l'école ou 
rière qui donne accès à la cour ou de la porte d 
bâtiment même de l’école ; 2° côté débit de 
si c'esl du coin du mur de la cave du débit 
du côlé de l'école ou bien de la porte latér 
du même côté sur un chemin communal ou enfin 
porte d'entrée principale du débit lui-même ; 
calcul de la ‘distance, s’il faut contourner les 
qui peuvent être adjacents à la maison prince 
débit ou bien prendre la mesure.à vol d'oiseau sans 
comple des obstacles. (Question du 2 juin 1932) 


Réronse. — Les arrêtés précisent généralement Ia 
thode suivant laquelle la distance doit être calcu 
défaut d'indication sur ce point, il appartient aux 
bunaux d'apprécier. B LÉ ASIE 

L'administration des finances doit, en cons 
borner à indiquer que, suivant la jurisprude 
Cour de cassation (arrêts des 3 août 1916 et 8 m 
la distance doit être calculée à vol d'oiseau du 
plus rapproché de l'édifice à protéger au point 
rapproché du débit. ; = 


ÉPHÉMÉRIDES 


Lundi 16 janvier 1933, 


Paris en 1937 d’une exposition générale internat 
décoratifs et industriels modernes, vie ouvrière et pays 
coopération intellectuelle) (J. O., 16-17. 1, 33). 
ARGENTINE. — Buenos-Aires : Décret prolongeant 
die l'état de siège promulgué le 20. 12. 32. ÉÇE 
BRésiz. — Natal : Atterrissage du trimoteur fran 
Arc-en-Ciel, piloté par les aviateurs Jean Mermoz et Pi 


nicien Camille Jousse, du radiotélégraphiste Manuel et 
l’ingénieur-constructeur René Couzinet ; il avait q 
Istres le 12 janvier à ro h. 2 m., atterfi à Port-Et 
le 13 janv. à 2 h. 36, quitté Port-Etienne Je 13 ja 
à 11 h. 35, atterri à Saint-Louis du Sénégal à 14 h. 35 
était reparti de Saint-Louis le 16 janv. à 3 heures 
l'Atlantique fut franchi en 14 h. 27 m. LEE 
BULGARIE. — Sofia : Signat. d'un accord de compe 
tion franco-bulgare. = EST 
Ce. — Nankin : M. Sun-Fo prend officiellement 
session de la présid. du Yuan législatif. rares 
Grèce. — Athènes : M. E. Venizelos forme un 
de large coalition. : RAR 
PuiciPpines. — Manille : La Chambre des représent 
rejette le projet de loi prévoyant l'octroi de l’indépendan 
aux Philippines, même si le Sénat des Etats-Unis past 
outre au veto du président Hoover. LES 
PorTuGaL. — Lisbonne : Mort du général Ivens Ferraz, 
âgé de 62 ans, anc. chef de l'état-major de l'armée | 
tugaise, avait combattu sur le front, français pendant 
grande guerre, prof. à l'Ecole militaire et au collège m 
taire, fonda et dirigea l'Ecole centrale d'officiers, go 
neur de Mozambique, min. du Commerce, 1927, min. 
Colonies, 1928, prés. du Conseil, 9. 7. 29-11. 1. 30 
Suisse. — Genève : Nouvelle session du « Comité des 
dix-neuf » chargé de trouver une solution au conflit sino-. 
japonais ; la réponse japonaise touchant le projet de rés 
lution du Comité est remise le 17 janvier. AS 


DR & SR 

Mardi 17 janvier, à se 
FRANCE, — Sénat : Allocution de M. Jules Jeannen 

président : il n'est pas nécessaire de changer 

tion et les lois, mais de les défendre et d'a 


Yet 


LEONE 


ES 


est ordonné, 
— Bruxelles : Mort du baron Edouard-Eugène- 
Descamps, né à Belœil le 27. 8. 47, prof. à la 
droit de Louvain, député de Louvain, sénateur, 
vice-prés. du Sénat, 1922, min. des sciences et 
07-10, membre de la Cour permanente d'arbi- 
at., prés. de l'Union interparlementaire du 
ce, prés. de l'Institut internat. du commerce, plé- 
e la Belgique aux Conférences de Bruxelles, 1889, 
erne, 1894, de Paris, 1896, de Londres, de la Haye, 
_membre et anc. prés. de l'Acad. royale de Belgique, 
bre associé de l'Institut de France, docteur honoris 
des Univ. de Paris, d'Oxford et d'Edimbourg ; auteur 
- La ronde des étudiants ; Africa; Le génie des reli- 
ns ; L'Histoire générale comparée des Missions. 
-Unis. — Saint-Joseph (Missouri) : Mort de 
François Gilfillan, né à Aughavas, dioc. de Saint- 

le 16. 2. 72, docteur en théologie, recteur de la 
drale de Saint-Louis, élu év. tit. de Spiga et coad- 
eur È Saint-Joseph, 8. 7. 22; £v. de Saint-Joseph, 
TE 

Washingion : Message du prés. H. Hoover au Con- 
s sur l'équilibre budgétaire. — Le Sénat, passant outre 
velo du prés. Hoover, adopte en seconde lecture, par 
woix contre 27, le projet de loi accordant l'indépen- 
: e aux Philippines après une période transitoire de 
Trazxs. — Alba : Mort de Mgr Giuseppe Francesco Re, 

à Buttigliera di Asti le 2. 12. 48, ét. aux Séminaires 
iaveno et de Turin, ét. supérieures à la Consolata, 
eur en droit canonique et en théologie, prof. à la 
té de droit, 1884, élu év. d'Alba Pompea, 30. 12. 89, 
sistant au trône pontifical, 22. 7. 21. 
“TCHÉCOSLOVAQUIE. — Prague : Le min. de l'Intérieur 
ut la Ligue des Aigles et des Faucons, association de 


Mercredi 18 janvier, 


ALLEMAGNE, — Berlin : Le drapeau monarchique +est 
ré sur la coupole de la Diète de Prusse à l'occasion 
62e anniversaire de l’Empire. : 
ULGARIE. — Sofia : M. Boyadjieff est nommé min. de 
nstr. publique et M. Katchakoff min. de la Justice ; tous 
ux sont libéraux. x 
Equateur. — Quito Le gouvernement adresse une 
e à tous les Etats américains déclarant que, en tant 
ue nation arrosée par l’Amazone, il a des droits sur Leti- 
-revendiquée par le Pérou et la Colombie, et mobilise 
jeunes gens de 20 à 25 ans. £ 
Ærars-Unis. — Washington : M. Augusto Rosso, ambass. 
Ptalie, présente ses lettres de créance au président 
ver. , 
bJaron. — Yokohama : Sac des bâtiments de la Compa- 
e américaine de machines à coudre Singer ; 4o blessés, 
rrestation de 124 manifestants’ et d’un certain nombre de 
syndicalistes. 
"Monaco. — La princesse héréditaire Charlotte renonce 
_ droits à la Couronne au bénéfice de son fils, le 
rince Raïinier, né à Monaco le 31. 5. 23. 
NIE. — Bucarest : Le Conseil des ministres décide 
réduire les salaires des fonctionnaires de 10 % pour 
de Bucarest et de 12 % pour ceux de la province ; 
| magistrature -et l'armée ne sont pas atteintes, 


pe Jeudi 19 janvier. 
RANCE. — D. (min. Trav. publ.) portant modificat. du 
a route (J. O., 28. 1. 33; rectificatif, J. O., 


ire : 122 session du Congrès internat. 


iréonstance eaire d'autorité À 


Haye, membre et anc. prés. de l'Institut de: 


itholique 
V'-# . } 3 ‘ 

ment de Sir James Philip Reynolds, conservateur, décédé 
le 12, 12. 32. \ AE LE 

Honcrie. — Budapest : L'abbé Jean Hock (âgé de 
74 ans, député au Parlement hongrois pendant 25 ans, 
prés. du parti Kossuth pendant 10 ans, prés. du Conseil 
national, 1918, dirigea la Révolution de 1918 en Hongrie, 
exilé pendant 14 ans, rentré en Hongrie le 12. 1. 33 et 
incarcéré) est condamné à un an de cachot et dix ans 
de destitution dé ses fonctions ; il est laissé provisoire- 
ment en liberté. ; re 

Man-Tonéou-Kouo. — 380 volontaires chinois meurent 
de froid, les armes à la main, sur le mont Ta-Kou-Tchen. 

Russie. — Conformément au nouveau règlement des - 
passeports, expulsion en masse des non-travailleurs et des. 
éléments « antisociaux » à Pétrograd et à Moscou, LE NE 

SALVADOR. — San Salvador : Mgr Carlo Chiarlo, inter: 
nonce en Amérique centrale, présente ses lettres de. 
créance au prés. Arturo Araujo. 

Suisse. — Genève : Clôture de la deuxième session (9- 
19 janv.) de la commission préparatoire de la conférence - 
monétaire et économique, sous la présid. du Dr L, J, A. 
Trip ; elle établit un ordre du jour annoté pour la future 
conférence de Londres, LES 

UruGuay. — Montevideo : Signat. d'un traité de com-. 
merce germano-uruguayen basé sur la clause de la nation 
la plus favorisée. 3 


SU 


Vendredi 20 janvier: 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de 
la convention ayant pour objet de régler l'indemnisation 
des victimes civiles de la guerre ou de leurs ayants droit 
possédant les nationalités française et belge, signée à 
Paris le 7. 11. 29 entre la France et la Belgique (J. O0, 
2S-NT- 498). ï < 

— Chambre Constitution d'un groupe parlem. de 
défense laïque, sous la présid. de M. François Albert. RS 

— Paris : M. Otto Strandman, ambass. d’Estonie, remet 
ses lettres de créance à M. A. Lebrun, prés. de la Répu-” 
blique. — M. Mario Roques (né à Callao, Pérou, 
le 1, 7. 75, ét. au lycée Henri-IV et à l'Ecole normale 
sup., prof. à l'Ecole des langues orientales; directeur. 
adjoint à l'Ecole des hautes études, directeur de Romania 
et des Classiques français du moyen âge; auteur de 
Bibliographie des travaux de Gaston Paris; Etudes de 
géographie linguistique ; éditions d’Aucassin et Nicolelte, : 
du Garçon et l'aveugle, de Mélanges linguistiques de Gas- 
ton Paris, du Roman de Renart ; L'original de la Palia 
d'Orastie; L'évangéliaire roumain de Corès) est élu membre 
de l’Acad. des inscriptions et belles-lettres, en remplace- 
ment de Maurice Holleaux, décédé le 22. 9. 32. — Mort 
de Jean-Antonin Injalbert, né à Béziers le 23. 2. 45, 
statuaire, anc. prof. chef d'atelier à l'Ecole des beaux- 
arts, grand prix de Rome, 1874, médaille de 1r'8 classe, 
1878, grand prix de l'Exposition universelle 1889, membre 
du jury de l'Exposition universelle 1900, membre 
de l'Acad. des beaux-arts; section de sculpture, 1906 ; 
principales œuvres : Hippomène ; La Bacchante au biniou ; 
Grand vase de nymphes et satyres; Grand fronton du 
théâtre, à Montpellier ; Grand tympan de la porte du 
Petit Palais ; Fontaine du Tilan ; Enfant au poisson ; 
Monument aux morts de la guerre, à Béziers ; Monument! 
de Mirabeau, à Aix, etc. $ 

Canana. — Ottawa : Formation d’un nouveau parti, la. 
Canadian Commonwealth Federation, à tendance socialiste, 
comprenant les sections du Labour Party canadien et les 
groupes du Parti fermier, : 

Exars-Unis. — Washington : MM. H. Hoover et F. Roo- 
sevelt décident d'entamer des conversations. avec l’Angle- 
terre sur le problème des dettes et la situation internat. 

GRANDE-BRETAGNE. — Jenley Mort de Sir Douglas 
F. R. Dawson, né à Londres le 25. 4. 54, prit part à la 
campagne d'Egypte, 1882, attaché militaire à Vienne, 
1890-95, à Paris, 1895-1901, maître des cérémonies de Sa 
Majesté, 1903-7, contrôleur du palais, 1907-20, chambellan 
d'Etat, 1920-24 ; auteur de À Soldier Diplomat, 1927. 

— Londres : Grève des autobus (20-23 janv.). 

Inne. — Bombay : Déclaration des personnalités poli- 
tiques dirigeantes qui repousse les réformes constitution- 
nelles récemment adoptées à Londres. 

Man-Toaéou-Kouo. — Chinshi (Jéhol) : Les troupes japo- 
naises s’emparent de la ville après. un combat de 4 jours. 


z NoUvELLE- pe — ein 
_tériel à la suite de la démission de M. Dowine Stewart, 
min. des Finances. 

Russe. — Selz (Ukraine) : Mort de Mer one de 
 Padoue-Jean Zerr, né à Franzfeld, dioc. de Tiraspol, 10. 3. 
_ 49, élu év. tit. de Diocletianopolis et suffragant à Tiras- 
_ pol, 3. 3. 83, transféré à Tiraspol, 18. 12. 89, démission- 
naire, 1. 8. 1902, transféré à l'évêché tit. de Salona, 
Mon rt. 25; { 


Samedi 21 janvier. 


© France. — Arrêté (min. Marine marchande) détermi- 
nant les prescriptions spéciales de sécurité applicables à 
… bord des navires à passagers (J. O.,:22. 1. 33). 
Aurrions. — Linz : Mgr Jean Gfoellner publie une 
* lettre pastorale où il expose que le genre humain est une 
seule famille, que ie vrai nationalisme chrétien est voulu 
de Dieu et approuvé par l'Eglise, que la nation et l'Etat 
ne se confondent pas, mais que l'Etat est au-dessus de la 
nâtion et que la religion est au-dessus de tout nationa- 
lisme. 
Espace. — Madrid : M. Forres, gouverneur de Barce- 
_ Jone, est nommé haut-commissaire de la République espa- 
_ gnole du Maroc. — La langue catalane est autorisée pour 
la correspondance télégraphique et radiotélégraphique 
_ ialérnat. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres Mort du romancier 
George Moore, né en Irlande, en 185: ; auteur notamment 
de Parnell ‘and his Island, 1887; Memoirs of my Dead 
Life, 1906 ; Ulick and Soracha, 1926. 
Mexique. — Morelia : Explosion de 60 caisses de dyna- 
_mite dans une poudrière ; 23 morts. 
Paraguay, — Reprise des hostilités dans le Gran Chaco. 
Russie. — Moscou Jour de deuil officiel pour le 
… 9% anniversaire de la mort de Lénine. 
Suisse. — Genève : Le Comité des « Dix-neuf » con- 
_sidère comme impossible la conciliation entre la Chine et 
le Japon. 


Dimanche 22 janvier. 


_ SanT-SIÈècE. — Lecture du décret approuvant les deux 
miracles pour la béatification de la vénérable Sœur Vin- 
cenza Gerosa, cofondatrice des Sœurs de la Charité de 
Loxere, dites de Maria Sanctissima Bambina. _ 

France. — Décrets (min. M.) élevant au grade de vice- 
siral les contre-amiraux Jean-Gabriel Hervé et Eugène 
 G.-Auguste Descottes-Genon, qui passent à la 2° section dv 

Fate des officiers généraux, et au grade de contre-amiral 
les capitaines de vaisseau Alfred-L.-Marie Richard et 

* Emma-Lucien-Henri Ollive (J. O., 24. r. 33). ; 

._  — Senlis : Au scrutin de ballottage, M. Jules Uhry, 
 anc. député S. F. I. O., est élu député, en remplacement 
_ de M. G. Chauvel, avocat, de la Gauche indépendante, 
invalidé le 17. 11. 32. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Manifestation hitlérienne devant 
la maison de Liebknecht ; 20 blessés, 78 arrestations. 

— Francfort-sur-l'Oder : Congrès de l’Assoc. nationale 
. des Casques d'acier, sous la présid. de M. Franz Seldte ; 
demande l'égalité des droits, la revision : des frontières 


de l'Est, le recouvrement des colonies, le retour à la 
monarchie. 
CmxE. — Changhaï : L'Université cath. « Aurore », 


- fondée par les RR. Pères Jésuites en 1903, est reconnne 
“officiellement, ainsi que le collège Saint-Ignace et l’école 
de F « Etoile du matin »— — 

Corée. — Séoul :/Mort de Mgr Gustave-Charles-Marie 
Mutel, des Missions étr. de Paris, né à Blummeray, dioc. 


missionnaire en Corée, 5. 4. 77, dirécteur du Sétiinnite 
à Paris, 1885, élu év. tit. de Milo, >. 9. go et vic. apostol. 
de la Corée, vicaire apostol. de Séoul, 8. 4. 11, transféré 
à l'év. tit. de Mopsuestia, 31. 1. 53, promu archev. tit. 
de Ratiaria, 11. 1. 6, assistant au trône pontifical, 2/1." D: 
-21, Chev. de la Légion d'honneur, 23. 7. 95. 

NICARAGUA. — Proclamat. de l'état de siège à Managua 
et dans 6es environs à la suite d'engagements entre les 
troupes gouvernementales et les partisans du général Enro 
= Sandino. 
ROUMANTE. 
patriotique », 


— Bucarest : Formation du parti l « Union 
composé surtout d’anciens officiers. 

% TCHÉCOSLOVAQUIE. — Brno : Tentative de coup de main 
+ sur Ja caserne du 43° régiment d'infanterie ; un mort, 


4 Done. | noribreuges arre mi 
| teur, est arrêté le 27 pos ; son complice, 1 à 
- Duchoslay Gajda, che 


Renenimitil minis- | 


| requise des trois quarts. 


| Chambre élue le 25. 9. 82 ; élections le 5 mars. : 


commun. 


l daye, depuis 1900, membre correspondant de l’Acad. di 


de Langres, le 8. 3. 54, entré aux Missions étr. en 1874, | nique (24-29 janv.) comprenant 4 000 adhérents. — Mort 


des autre fascistes, 


été arrêté le 23 janvier: à 

Turquie. — Ankara : Le. gouvernement. signe 
trat-avec un syndicat financier américain pour 
truction d'un chemin de fer Sivas-Erzeroum. 


Lundi 23 janvier: 


France. — D. (prés. Cons.) modifiant le décre 
23. 9. 99 portant réorganisation du conseil supéric 
la Défense nationale (J. O., 27. 1. 33). 

— Paris : Communication des représentants 44 
Colombie aux signataires du pacte Briand-Kellogg rela 
tive à l'occupation de Leticia par les troupes péruvienn 
— Mort de M° Charles Chenu, né à Paris le 1. 3. 
au lycée Condorcet, avocat à la Cour de Paris, secr 
la Conférence du stage, prés. de l’Assoc. des anc. 
taires, anc. bâtonnier de l'Ordre; plaida les : 
Edmond Magnier, Dupas, celles de la Patrie Françai 
du testament Goncourt, de Mme Veuve Henry, de Mme 
rèse Humbert contre 1 ‘banquier Cattaui, de l’Améric 
Crocker contre le docteur Doyen, de Mme Joseph CGaill 
auteur de Chasse et procès ; Grands avocais du siècl 
De l'arrière à l'avant. 

Espagne. — Barcelone Démission du gouvernemen 
catalan par suite d'une divergence d'opinion sur ceri 
points du statut de la Catalogne. 

— Getafe (près Madrid) : Débarquement des 59 dépor 
tés venant de Villa Cisneros ; les militaires sont transfé 
à la prison de Guadalajara et les civils à la prison. mod 
de Madrid. 2 

— Madrid : Le D' Gregorio Maranon est élu à P 
nimité membre de l’Académie espagnole. 

Erazs-Unis: — Jefferson : L'Etat de Missouri adopte [ 
projet de loi instituant un vingtième amendement à J4 
Constitution et stipulant que les pouvoirs du présidk 
prendront fin le 20 janvier et que ceux des membres. 
Congrès expireront le 3 janv. au lieu du 4 mars ; 36 Etats 
ont ratifié cet amendement qui obtient la mage 


Grèce. — Athènes : Décret portant dissolution - de 


RouMANIE. — Sinaïa : Le roi de Yougoslavie, Alexandre I 
rend visite au roi de Roumanie, Carol IL (23-25 janv). 
Turquis. — Istambul Mort de Tashin pacha, ancs 
premier secrét. du sultan Abdul Hamid. 


SE 1: 
SRE - 


Mardi 24 janvier. 


SAINT-SIÈGE. — M. Yves Le Troquer, sénateur frança 
prés. du Comité internat. et du Comité français d'Uni 
douanière européenne, est reçu en audience particulière 
par S. S. Pie XI. — Inaugurat. du service radiotélégra: 
phique direct entre la Cité du Vatican et les Etats-Un 

FRANcE. — Sénat : Vote d’une loi assimilant l’âge . 
la majorité matrimoniale à l’âge de la majorité de dr 


— Bayonne (près de) : Mort du R. P. Aloys Verschaffe 
âgé de 82 ans, d'origine belge, naturalisé Français, Ora 
rien, directeur de l'Observatoire d’Abaddia, près d’Hens 


sciences, 1911, et du Bureau des longitudes, inven 
du chronographe imprimant ; obtint le prix Benjam 
Valz, 1900, le prix du baron Joest, le prix Houllevigu 
1919 ; auteur de nombreux travaux sur l'astronomie. 

— Paris : Premier Congrès internat, de culture méca- 


de René Vallery-Radot, né en 1853, anc. secrétaire de 
Charles Buloz ét de Charles de Freycinet, prés. 
conseil d'administration de l’Institut Pasteur ; collab: 
à la Revue des Deux Mondes ; auteur de Journal d'un 
volontaire d’un an: L'étudiant d'aujourd'hui; Vie de 
Pasteur, 188% ; Histoire d'un savant par un ignorant ; L 
voyage de Mile Rosalie ; Mme de Sévigné : Etude sur 
duc d'Aumale. 

BULGARIE. — Sofia : Assassinat du député communiste. 
Christo Traïkoff, d'origine macédoniènne. Î 

EsrAcne. — Barcelone : M. Frances Macia forme le 
nouveau Cabinet catalan. 

— Salamanque : Mort de Mgr François Prutoé y Va: 
liente, né à Murcie, dioc. de Carthagène, le 15. 5. 83, 


Lie 


NC APE 


ne à le F 

et à Tolède, rédacteur “en ‘chef’ du journal 
de Murcie, chanoine de Tolède, 28. 8’ 1908, 
magistral, 24. 1. 11, chapelain-major des rois, 
> 1912, élu év. de Jaca, 21. 9. 20, transféré à 
que, T4. 12. 95. 


E s-Unis. — Washingion : Le vernement invite 
. Etats débiteurs ayant réglé l'échéance du 15. 12. 32 


gocier, 
— Elections législatives ; le Fianna Fail, parti 
ain de M. E. de Valera, dispose de la majorité 


D] 


u. — Lima : Démarche amicale de l'ambass. de 
auprès du gouvernement pour appuyer l'action 
a atrice du Conseil S. D. N. en vue de régler le 
férend colombo-péruvien relatif à Leticia ; pareille 
rche est faite auprès du gouvernement colombien. 
SSE. — Genève Nouvelle note du gouvernement 
japonais au secrétariat S. D. N. exposant son point de 
uerau sujet de son litige avec la Chine. — Ouverture 
& Ja 70° session du Conseil S. D. N.; s'occupera du 
ndat syrien, du conflit anglo-persan, des conflits rela- 
ifs à Leticia, au Gran Chaco. 

-TurQuIE. — Ankara : Le gouvernement ratifie l'accord 
nclu avec les Puissances créancières au sujet de la dette 
an E 


10! ne. 


fa Mercredi 25 janvier, 

France. — Paris : Grève des commis d'agents de change 
et des commis du marché en banque pour protester contre 
mesures fiscales envisagées au sujet des valeurs mobi- 
s. — 10 000 cullivateurs protestent contre la politique 
cole du gouvernement. 

“ ALLEMAGNE. — Keglerheim : Echauffourée entre 
munisies et policiers ; g morts, 12 blessés, 
—Granve-BRETAGNE. — Londres : Le gouvernement accepte 
Pinvitation des Etats-Unis d’énvoyer à Washington une 
délégation d'experts chargés de négocier un ajustement 
tuel de la dette de guerre anglaise. 

rauxe. — Rome : M. Henry de Jouvenel, ambass. de 
e, remet ses lettres de créance au roi Victor-Emma- 
el III. 

Suisse. — Genève : Clôture de la Conférence pour la 
uction des heures de travail, dite des « 4o heures » 
5 janv.) ; adopte le rapport qui sera soumis au con- 
l d'administration du B. I. T. et à la conférence inter- 
du travail qui s'ouvrira à Genève le 3r mai; elle 
end acte des déclarations du groupe patronal et du 


com- 


Jeudi 26 janvier. 


. — Loi tendant à l'approbation d’un arrange- 
} commercial franco-égyptien conclu au (Caire, par 
inge de lettres, en date des 19 mars et 17 avril 1930 
…O., 29. 1. 33). 
m…— Paris : Congrès d’études parlementaires et budgé- 
i de TJUnion nationale pour le vote des femmes 
26-28 janv.) ; se prononce en faveur du droit électoral 
femmes ; demande qu’un avenir prochain permette 
iser le sens pratique et le dévouement des femmes, 
ment en ce qui concerne les programmes d'écoles 
oères agricoles, l'éducation économique de la fer- 
et les encouragements sociaux à donner à la cam- 
e. — Mort de M. François Verdier, né à Lunel 
ult) le r. 3. 56, entra dans la Congrégation de la 
sion, 1874, prof. au Grand Séminaire de Nice, 1880, 
per puis supérieur au Grand Séminaire de Montpellier, 
supérieur du Séminaire de Noto, Sicile, 1903, assistant de 
as Congrégation de la Mission, 1914, vicaire général, 
supérieur général des Lazaristes et des Filles de la 


_ : Mort de Mgr Stanislas-François Jar- 
 Lazariste, né à Sète, dioc. de Montpellier, le 20. 1. 
ntra dans la Congrégation le 7. 5. 84, missionnaire 
ine, 17. 11. 86, prêtre à Pékin, 20. 1. 89, directeur 
ao-Ting-Fou, janv. 1889, vicaire général, 1897, visi- 
x provincial, 23. 8. 99, élu év.stit. de Pharbaetus et 
coadjuteur du vicariat apostol. du Tché-Li septentrional . 
(actuellement de Pékin), 24. 12. 09, succéda à Mgr Pierre- 
Iphonse Favier, 4. 4. 1905, décoré de l'Ordre de l'Epi 
20 degré, 4. r. 15, chev. de la Légion d'honneur, 
919, décoré de l'Epi d'or, 30. 4. 22. 
(TS- — Detroit : Lock-out des usines Ford en 


gi in 


R CARO QUE D © 546 


PL 


raison de la grève déclarée brusquement par les 
vriers de la carrosserie (26-31 janv.). 

Suisse, — Genève : Télégramme du Conseil $. D. N. 
aux gouvernements colombien et péruvien au sujet de 
l'affaire de Leticia. 5 

YoucosLavis, — Zagreb : Déclaration de Mgr Antoine 
Bauer, archev. de Zagreb, métropolitain de Croatie, sur 
la lettre contre les Sokols rédigée pendant la conférence 
épiscopale du 17. 11. 32 et publiée le 8. 1. 33. 


6 000 ou- 


Vendredi 27 janvier. 


SAINT-SIÈGE. — La S. C. du Saint-Office met à l’Index 
le livre La Chiesa Romana, de M. Ernesto Buonaiuti 
(cf. D. C., t. 29, 294). 

France. — Loi portant autorisation de ratifier : 1° Ja 
convention franco-tchécoslovaque relative à la navigation 
aérienne, conclue à Prague le 26. 5. 25 ; 2° le protocole . 
additionnel, en date du 25. 6. 30 qui a amendé cet accord 
(J. O., 4. 2. 33). — D. (min. Aff. étr.) portant mise en 
application provisoire de l'avenant à l'accord commercial 
franco-allemand du 17. 8. 27 signé à Berlin le 28. 12. 32 
(LES RE Ce PR ra 1 0 nn RO ER 
D. (min. Aff. étr.) portant mise en application provisoire 
d'un avenant à l'arrangement entre la France et l’Alle- 
magne au sujet des échanges commerciaux du bassin de 
la Sarre avec le territoire douanier allemand en date du 
23. 2. 28 (J. O., 29. 1. 33). — D. (min. Aff. étr.) portant A, 
publicat. et mise en applicat. provisoire de l'accord de t 
compensation franco-bulgare conclu à Sofia le 16. 1. 33 
(J. O., 29. 1. 33). — D. (min. Aff. étr.) portant publicat. 
et mise en applicat. provisoire de l'accord franco-yougo- 
slave de compensation signé à Paris le 27. 1. 33. (J: O., 
29. 1. 33). — D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et mise 
en applicat. provisoire d’un échange de lettres du 31. 12. 
32 entre la France et la Suisse (J. O., 10. 2. 33). — 
D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. du modus vivendi 
commercial signé à Santiago du Chili le 22. 5. 8r entre la 
France et le Chili (J. O., 12. 2 83), — D. (min. Educat. 
nat.) fixant le nombre (15 au lieü de 10) des membres libres 
de l’Acad. des inscriptions et belles-lettres (J. O., 1. 2. 33). 
— Arrêtés (min. Comm.) rendant applicable la compensa- 
tion aux créances et aux dettes françaises vis-à-vis de la 
Bulgarie et de la Yougoslavie (J. O., 29. 1. 33). — D. (min. 
Trav.) modifiant le décret du 25. 9. 30, modilié par le dé-. 
cret du 22. 9. 31, portant règlement général d'administra- 
tion publique pour l'exécution de la loi du 30. 4. 30 modi- 
liant et complétant celle du 5. 4. 28 sur les assurances soc.! 
HO Mr 2. 33). 
Paris : Échange des ratifications du traité de con- 
ciliation, de règlement judiciaire et d'arbitrage, signé à 
Paris le 28. 4. 30 entre la France et la Finlande. 
Déclaration du Comité archiépiscopal de l'Action cath. 
française en ce qui concerne la mission de l'Eglise, le 
patriotisme et le militarisme, l'état social actuel. — Glé- 
ture du congrès internat. de la presse cinématographique ; 
ädopte les statuts de la Fédération internat. d'associations 
dé producteurs de films ; M. Charles Dulac, prés. de la 


Chambre syndicale française de la cinématographie, est se 
élu prés. de la Fédération ; vœux concernant les œuvres + 
cinématographiques qui comportent l'adaptation d’une se" 
œuvre littéraire ou musicale. — Le tribunal militaire À 
acquitte Henri Guilbeaux, anc. directeur de la revue 4 


Demain publiée en Suisse pendant la guerre, qui avait été 
condamné à mort par contumace en février 1919 pour 
intelligences avec l'ennemi. 

Aurmone., — Vienne : Le Nationalrat adopte la loi con- 
férant aux jours- demi-fériés le caractère des fêtes chô- 
mées complètes. 

Cæwxe. — Chan-Haï-Kouan : Une attaque chinoise est 
repoussée par les Japonais. o 

Erars-Unis. — Washinglon : Démarche du gouverne- 
ment auprès du Pérou pour qu'il observe les engagements 
du pacte Kellogg-Briand et accepte la solution proposée par 
le Brésil en vue du règlement du conflit relatif à Leticia. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le gouvernement remet 
aux représentants des grandes Puissances ses nouvelles 
propositions de désarmement. fi 

Iraue. — Turin : Mort du général comte Carlo Petitti 
di Roreto, né à Turin Je 18. 12, 62 ; commandant du 
5oe régiment d'infanterie au combat de Misurata, 8; qi 
pendant la grande guerre, commanda la brigade de Parme, 


er 


ne (350 division, avec noue il se dns. à G pomo- 
lon, prit part au combat de Monastir, comn a le 
-ri® corps d'armée à Dosso Faiti, participa aux 
de Caporeito avec 3 corps d'armée, commanda le 139 corps 
sur la Piave, 1917-18, gouverneur de Trieste, 2. 11. 18, 
de la réserve, 18. 12. 32, sénateur, 6. 10. 18, comman- 
dant désigné d'armée, 8. 8. 25. 

. Norvèce. — Oslo Conclusion d'un accord entre 
employeurs et employés destiné à assurer la tranquillité 
du marché du travail jusqu en 1935. , 

RoumaAnNE. — Bucarest : M, Sola, ambass. d'Italie, pré- 
sente ses lettres de créance au roi Carol II. — Arrestation 
de 44 fonctionnaires de la poste centrale, de ro fonction- 
naïires de la Dobroudja, accusés d’espionnage militaire, 
politique, économique et financier ; Ivan Dimitrieff et 
Mile Hajin, d'origine bulgare, étaient les chefs de cette 
organisation. 
 YoucosLavie. — Arrestation du Dr Katlatchen, anc. pré- 
 fet, du Dr Koulovets, ane. min. de l'Agriculture, et de 
-M. Ogrijek, avocat, leaders du parti catholique slovène, 
qui reçoivent l’ordre de résider à Bielo Polie. 


Samedi 28 janvier: 


FRANCE, — Chambre : Le ministère Paul-Boncour, for- 
mé le 18. 12. 32, est renversé par 4or voix contre 171 à 


rs propos de la majoration de 5 % ges impôts directs ; les 


radicaux ‘é’étaient séparés des, socialistes. 

— Paris : Une convention d'établissement et de navi- 
gation et un accord commercial destiné à remplacer la 
convention commerciale de r:g22 entre la France et le 
Canada sont paraphés. — M. André Debray, vice-prés. 
général, est nommé prés. de l'Association cath. de la 
J. F. en remplacement de M. Jacques Courel. — A Magic 
City, meeting des contribuables, qui se déclarent prêts 
_ à la grève de l'impôt si des mesures ne sont pas prises 
contre l'incohérence*et le gaspillage. / 

ALLEMAGNE. — Berlin : Démission du cabinet Kurt von 
‘Schleicher, formé le 3. 12. 32. 

AUTRICHE, — Vienne : Démarche franco-britannique 
auprès du chancelier Engelbert Dollfuss au sujet du tra- 
fic d'armes de Hirtenberg ; même démarche à Budapest 
Net à Rome; — M. Gabrielé Preziosi, ambass. d'Italie, 
remet ses lettres de créance au président Wilhelm Miklas. 
_ GRANDE-BRETAGNE. — Baih Mort du prof. George 
Edward Bateman Saintsbury, né à Southampton le 23. 10. 


… 45, instituteur à Manchester et à Guernsey, journaliste 


A depuis 1876, collabora surtout à la Saiurday Review jus- 
qu'en 1892, prof. de littérature angl. à J'Univ. d'Edim- 
bourg, 1895-1915 ; auteur d’un grand nombre d'ouvrages 
sur la littérature anglaise, notamment À Hisiory of 
Crilicism, 3 vol., 1900-4 ; The Laier Nineteenih Century, 
1908. 

Pérou. — Lima : Le gouvernement répond à la note 
des Etats-Unis du 27 janv. et nie avoir violé le cpaci 
Kcllogg-Briand. 

YoucosLAvie. — Ljubljana (Laybach) : Mgr on Ko- 
rochetz, chef du parti clérical slovène, reçoit l’ordre de 
résider à Vierniatchka Bania. 


Dimanche 29 janvier, 


France. — Quimper : 15 000 cultivateurs bretons mani- 
festent contre la carence des pouvoirs publics. 3 

Bristr, — Rio de Janeiro : Signat. d’un traité de con- 
ciliation polono-brésilien. 


Erars-Unis. — Washington Déclarat. de la Fédération 
américaine du travail, qui s'oppose à la reconnaissance des 
Soviets. 

Nonvèce. — Oslo : Mort de Thomas Frederik Olsen, 


âgé de 76 ans, armateur, qui possédait une flotte de 
60 navires. 

Union-Sun-AFRICAINE. — Bataille entre 4 o00o Zoulous 
dans la vallée d'Umtwalumi, par suite de rivalité entre 
chefs indigènes ; nombreux morts. = 


Lundi 30 janvier. 


ALLEMAGNE. — Berlin : M. Adolf Hitler forme le nou- 
veau Cabinet du Reich. — Conférence organisée par le 
Comité des créanciers étrangers de l'Allemagne et le 
Comité des représentants des débiteurs allemands pour un 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 


nées 


_ accord sur le programme ; cinq portefeuilles leur 


F en Australie ; ; publia ses quatre premiers romans di 


_ d'Histoire et de Géographie ecclésiastiques publié 


de Guise aux Frantele i 
de la nation aux progrès de | 
nement du socialisme, et demand 
chie, qui rendra à l'Etat la P 
l'indépendance et de la stabi 

Innes ORIENTALES NÉERLANDAISES. ou 
nerie à bord du croiseur a a 
torpilleurs Everisen et Piel Han Le su 
tion des soldes. 


de fer de l'Ulster. 

UruGuAY. — Monicvideo “ done d 
trage et de conciliation avec l'Allemagne et 
commerce avec l'Espagne. 


Mardi 31 janvier. 


France. — Paris : M. Edouard Daladier forhe 
net d’action républicaine (cf. D. C., t: 29, 369- 
30 janvier, les socialistes avaient accepté le prin 
la participation par 64 voix contre 17, sous réserve 


offerts, mais, après de longs pourparlers, le group 
unanime à repousser l'offre de collaboration. — M. Edoua 
Herriot est élu par acélamation prés. du groupe ra 
BeLGiQue. — Bruxelles : Arrêté de M. Albert. 
min. de la Défense nationale, interdisant la récep 
journal Le Peuple par voie postale et la vente au 
des journaux politiques dans les casernes. ; 
Danemark. — Copenhague : Les deux m 
adoptent le projet de loi interdisant les grèves et 
lock-outs jusqu’en 1934. 
Etats-Unis. — Washington ; 
seurs, représentant 300 Uni 
dent F. Roosevelt de procéder à la reconnaissance 
matique de l’'U. R. S. S. dès son entrée en fonction 
GRANDE-BRETAGNE. — Hampstead : Mort de -John 
worthy, né en 1867 à Coombe (Surrey), après. ses : 
de droit, voyagea en Egypte, en Russie, en Amériq ue 


Pétition de 800 
versités, demandant a 


1901 sous le pseudonyme de John Sinjohn ; son 
grand roman date de 1906 : The Man of Prope 
premier ouvrage d’une série relatant les péripé 
famille  Forsyte ; ; il écrivit également des p 
théâtre, obtint le prix Nobel de littérature en 
livres, écrits dans un style énergique e ‘lumil 
fondaient vertus et vices » ; incinéré le 3. 

Irauxe. — Rome : Message du duce B. Mussol a 
Chemises noires à l’occasion du 10° anniversaire de 1 
fondation de la Milice fasciste. 2 : 

YoucosLavie. — Zagreb : Arrestation du Dr Via at 
qe chef de l'opposition croate ; il est interné 
nitche. ' 
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Len 

par le chan. ee Durcessy. — Un voie I XI 
64 pages. Prix, 1 franc. Collection « Cours ape 
Religion ». Bonne Presse, Paris. 1933. — 

La propagation de la grâce. Le sacrement du 
par le chan. Eucène Dupressy. — Un : vol. 17 x 10 cm. 
80 pages. Prix, 1 franc. Collection « us sue 
Religion ». Bonne Presse, Paris. 1933. 2 


Le Patriarcat byzantin. Recherches de. Diplomati 


l'Institut d'Etudes byzantines des Augustins de l'Assa 
tion (Kadikoy-Istanbul). Série I. Les Regestes des Act 
Pairiarcat de Constantinople. Vol. I. Les Actes 
Patriarches. Fasc. I. Les Regestes de 381 à 7. 

V. Grumez, des Augustins de l’Assomption. 
28 x 23 cm. de xxx VI-130 pages. Prix, a 
merie Nouvelle, Thouars. 1932. 


Suzanne au Lubéron, par Max Ces 
26 x 19 cm. illustré de 106 pages. Prix, ) 
Presse, Paris. ne ke & 


